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EDITORIAL.-. -----------------'\ 

LYS ROUGE 79 . 

Ce n° 4 du LYS ROUGE s'inscrit dans une période charnière. 

Journal des cellules et des cercles) le Lys Rouge est a un 

tournant. Corrme les cellules d'ailleurs, On lira plus loin 

le compte-rendu de la session de coordination des cellules 

du IOfévrierdernier, qui a décidé des modalités de redémar 

rage d'un certain nombre de cellules qui dépérissaient fau­

te d'ob jectifs~ d'organisation et conséquemment d'effectifs. 

Par ailleurs? il faut éviter que les cellules fonctionnent 

de façon cloisonnée, aussi la coordination des cellules de­

vra se renforcer: les cellules de:vront collaborer sur cer­

tains :pJints et leurs obJ-ectifs de travail devront se re­

joindre. Car le travail des cellules a un but commun: esquis 

ser un projet rx:>litique qul ne soit ni l.ll1 catalogue réformis­

te , ni ùii1 système rigide , de rechange ~ rœ.is plutot un ré­

flexion pro:pJsée par les royalistes à l'intention dG tous 

les citoyens, 

Le tournant sera définltivement rœ.rqué par les Journées 

Royalistes ~ notaJilJ:lent par les réunions de bilan et de per­

spectives des cellules. 

Que représente le Lys Rouge dans tout cela? Eviderrment, une 

publication trimestrielle dont le but est de diffuser les étu­

des les plus significatives ne peut présenter en détail toutes 

les activités des cellules. Le Lys Rouge s'efforcera cependant 

d'en donner une idée auss.i précise que :pJssible, notamnent en 

mettant l'accent sur les travaux de coordination et en résu-
'· 

m:mt 1 '::~.ctivité trimestrielle de chacune des cellules. Fbur 

connnitre les cellules, le mieux est bien sûr de p:1rticiper à 

leurs activités. Le Lys Rouge a aussi :pJur but de susciter 

cette participation. Quand aux lecteurs du Lys Rouge 1 il leur 

appartient de réagir, de :pJscr des questions 9 de suggérer des 

pro:pJsi tians) aussi bien en ce qul concerne les cellules, 

qu'en ce qui concerne le Jounal lui-Même, 

Le Lys Rouge est donc le Jourœ.l de Vous tous! 

'--------------------------------Le Rédaction du Lys Rouge .. ------J 
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Le comité de coor dination des cellule s sectorielles s'est réuni le 
samedi IO février pour étudier les questions suivantes 

('Bilan des activités des cellules existantés . D 
La ·~elluleéconomie qui dispose maintenant d'un plan de travail pré­

cis, autour de l'analyse des problèmes actuels de politique économique, se 
heurte cependant à un pr oblème d'absenteisme: au détriment de l a quali-
té des échanges, le cercle de rétexion s ·est r éduit, les participants éven­
tuels redoutent peut-être ( ~ t ort ) l a technicité du débat. Un effort de 
mobilisation important doit donc être entrepris. 

Un Session de rel~nce et d' explication a eu lieu le I7 Mars. 
La cellules d 'urbanisme, poursuit ses travaux su~ la politique de loge­

ment. Elle a 1ris l'initiative d'une enquète sur le terrain. Cherchant 
t outefois à évit er l e repliement sur soi, elle est appelée à une plus étrwi­
te collabor ation avec les autre s cellules. Un effort est fait pour éviter 
le risque de technicité. 

Le cercle philo , dont l es activité s se sont atténuées ces dernier temps • 
. Il se réunira d 9 ici l e s JOURNEES et or ganisera une importante SESSION 
après les JOURNEES. Elle aura à appr ofondir l a question du pouvoir et 
de l'ETAT, et pourra aussi traiter dans son optique, des matières des autres 
cellules ( ap~oche philosophique de l'économie, de l'urbanisme, de l'ensei-

' _.. . ) gnement, de 1 ecol og1e .... 
Cellule enseignement: elle a dé jà effectué de nombreuses études( dont 

une est publiée dans ce numér o ). Des pr oblème t outefois reste à surmonter; 
notamment le nombre encor e trop r estreint de particip8 ots.La cellule recher­
che d'autre part un s ecrét a ire qui a ssisterait aux r êun1ons, décrypterait 
les enregistrements et rédi ger ait les compte-rendus. 

Collectif Art (voir article de pr ésentation dans ce même numéro.) 

Cercle HISTOIRE: il r éunira t outes les personnes qui veulent étu-
dier la vie politique du Comte de Paris et l'Histoire ·au Mouvement royalis-

-te. -Toutes les personnes qui ont des r ense i gnements ou des documents sur ces 
sujets doiventle faire savoir à Yvan Aumont. Les trava~ de ce cercle abou­
tiront à la mise en oeuvre d ' études et à J.a publication, dans des revues 
historiques, d ' anciens article s du Comte de Paris. 

Création et relance de nouvelles cellules. ~ 

Cercle d'ETAT; il a pour but d 'étudi er les questions des relations 
Pouvoü·-Citoyen et de l'ETAT, dans l' optique de l a pensée du Comte de Paris. 
Plusieurs réunions auront lieu avant l a fin de 1978. 

Le cercle relations-Infernationales a tenu une Session lei7 Mars • . 
Cellule écol ogi e ; elle est r epartit aussi. Eile a tenu une première 

Session le même j our. 

En définitive, l es cel l ules auront à travailler de ·plus en plus en collabora­
tion étroite. D'autre r éunion de coor dination auront lieu à l'avenir. Et 
surtout d 'ici au grande vacances, LA PLUPART DES CELLULES REDIGERONT UN 
DOCUMENT CONTRIBUTIF qui devra être publ1e avant l'Auto~ne. 
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COLLECfiF ART UN VOUiTION SPECIFIQUE 

. . :~ .... -
Le refus du mercantilismE;, lo refus-·· ·· ·des ëanons de l.'êco-

nomie marchande et mànétaire, _la communication orale ou ~.:,raphique ressen­

ti~ cofDllle. d~n accepté, voilà déjà une idée qui est au coeur de la fête~ 
• ' 1 • 

proposé€· eoiru:ne anti-dote de la société de consorunation . 
.l r~.:-. . -

.P.;renant le relais de l'ancienne cellule 11 fête", le collectif Art 

a ainsi: re'pris l'esprit êr,alement. Le collectif accueille les militants 

et sym;?a.;t}:lisants qui, par r,oût, veulent exprimer quelquechose qui est 

au fÜnù ~ une' cri tique et une at ti tude poli tiques. C: est dans cette pers­

peçti v-·e q~e le collectif veut r éfléchir sur cette forme _pt.à:e et' vécue è.e 

la cri tique polîtique ' q_u. ' est l'art, réfléchir ~mr. le sens d'une telle 

contestation par un tel. instrurnent dans la so~iêtê d' ~ujoud 'hiu , se 

.. rapprocher cles artistes Q.l,li partae;ent cette conception de l'ar_t et tra--
"·'' t L 

. "duï~e t out cela par 1 1organisation de fêtes qui seraient ' finàlement' 

une facette particuliè:t'e de l' ... ction royaliste. 

Aux , Juurnées Royalistes, le collectif Art réalisera la détente muliii-

, ;·:c ,calè du s·amedi soir • 

:, • .f: .. ·'_. LE CàCLECTIF ART SE REUNJT TOUS LES I5 JOURS 
·, 

LE JEUDI.A PARTIR EE 
;.:'i. 

I8h30 SE RENSEIGN1~ AUPRES HERVE DUBO~S. 

·, . 
.... '. 
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Quand la cellule Urbanisme a pré;:nr€ le texte ~u ~ on 

lira ci dessous , qui retient les extraits les plus signi­

ficatifs de l'analyse du ·~ ~rport préalable 2. une enqul-te 

sur le logement '· de cette cellule; il s: agissait d' :~.bord de 

faire le bilan d 7une !JOli tique de logei!lent ~ celle je créa· · 

t i on ~uantitative importante de logements ménfe denuis la 

f . d 1 Il 11 1 . -... . .ç t' 1. ff-" 1n . c a r.:,uern" . HCtuc ement es mperathS son~ c..1 .. e-

rents . V aspect qulitatif lié à 1 'eüvirmm-3Jr.ent urbain de 

l'homme et de ses activités, doit être pris en compte . Des 

rapports o€ficiels ont été faits~ des mesures nouvelles à.e 

politique à.u logement ont été prises. C~u' en renser? 

La c~llule Urbanisme~ :iprès avoir ~nalysé la situation is­

sue de l 1ancicnnE. politique du lo?e,nent fait le point des 

orientations récentes des pouvoirs publics et esquisse cer­

taines solutions. 
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R A P P 0 R T P R E A L A B L E A U N E E N Q U E T E 

S U R L E L 0 G E M E N T 

Jepuis quinze ans la France est un des pays d'Europe occi­
dEntale à avoir fait les efforts les plus considérables pour renouveler son 
parc de lo ~ements. L'industrie du b~timent comprend 265.000 entreprises et 
emploie 1.750.00J personnes. Et cependant, la ~olitique du logement en France 
suscite chez les ~usagers b des insatisfactions croissantes. Alors que dans 
la société industrielle, l'habillement, les loistrs ou l'automobile contri­
buent à uniformiser les genres de vie des diff8rentes classes sociales, l'i­
négalité devant le logem8nt est avec l'inégalité devant la culture et l'iné­
Ealité face aux conditions de travail une des trois façons dont se manifds­
tent aujourd'hui les injustices engendrées par le règne de l'ar~ent. Le pro­
tlème du logement - et ds fa;on plus lar~e celui du ~ droit à la ville' -
~oit être donc un souci majeur pour un gouvsrnemGnt désireux de véritable­
ment remettre en cause l es privilèf,e s d'une oligarchie . tncore faut-il au 
préalable discern3r comment ot ~ourquoi on est arriv§ ~ l'état do choses 
actuel , 0 

0 0 

L~ EFFORT JE CUNSTRUCTIGN TARDIF NAIS CONSID~RABLE 
+================================================= 

Avant las années qui ont suivi la Libération, le logement 
a été en France un secteur particulièrem3nt délaissé, Les loyers entre les 
dGux ~uerres étai9nt bloqués puisque leur au~mentation - avec calle du pain -
apparaissait aux Français comme le symbole par excellence du renchérissG~ent 
de lA vie. De la sorte non ssul8ment on construisait peu ~ais le parc ancien 
n'était guàro entr2tenu. Les destructions d~ la seconde guerre ~ondiale et 
l e début de l'accélération du phénomène d'urbanisation è partir de 1945 ont 
cont ri bué à rendra particulièrement dramatiqu8 la crise quantitative du 
logement durant lGs premièrEs années de l'après-guerre. Le démarrag8 da la 
politiqua de reconstruction fut, mDme alors, relativom~nt lent puisqu8,d3 
1945 è 1962, 54 lo~ements ont été construits an France pour 1U.OOJ habi­
tants contre 72 pour la moysnns ds l'ensemble des pays du March~ Commun. 

CGtte tgndanca s'est invGrsée à partir d8 la fin dos années 
1950 . Le nombre d3 logsmGnts construits chaqu8 année 8st passé de 210 .00J 
~n 1955 ~ 412.000 an 1965 et SCO.OOU en 1974. J8puis 1970 avec lOD logemants 
édifiés pour lO 'OJû habitants 8t par an, la Franc3 détient le ruban bleu 



européen en matière da construction. Le nombre dG résidences principales 
s'élevait en 1375 ~ que lque 1e.100 .000 (contre 15 ,8 millions on 1968) et 
45 % d'entre elles ont été édifiées ap rès 1945. Il est vrai que le nombre 
dbs résidonces vétustes r2st~ important puisque 38 % d'entre elles ont 
été construites avant 1914. 

Par aillaurs. ls confort ~loba l du parc de lo~8ments n'a cessé 
de s'améliorer com1ne en témoigne 18 tableau suivant ~ 

============================================================================= 
'Résidenc8s 
principales 

:~ecensemcnt 

de 1968 
INSEE 1870 
Enquête lof.ement 

msc:E 1973 
Enquête logament ~ 

============================================================================~ 

sans eau 1 , 44 6. 000 ( 9 ~ ) ! 93 3. OOJ ( 5, 7 ?é) 584.000 (3,4 %): 

sans \IJ.C. 7.114.000 (44,9 ?& ) . 6.251.00lJ (38 ,1 %) 5.191.000 (3:J.1 ~ ) 

:---- ------------------------------------------------- -·-- ---------------------
sans instal , 

lat ions s;:mi t. 8.063.000 (50,9~ ) : 7.247.0J~ (44,2 %) 5. 997.000 (35 %) ; 

?·otal.de~ r é: 15 .840,1JUU (100%) 
slèJ. pr1nc1p. 16.047.00J (100 %) . : 17.124.000 (1~0 %) ; 

============================================================================== 

Parallèlament ~ cc d~veloppement da la construction, une vérita­
bl8 mystique de la propriété du lo~~mont s'est emparée d8s Français : 47 % 
des m8nages étaient en 1975 propriétairus do l Gur r ésid8nce princioale 
(contre 41 % en 1962) at actue ll emont 350.00J fami ll ~s accèdent chaoua an­
née à la propriét8. 

t' E.ST LA FRANCE Pf~IJVRE QUI EST \1AL LOGEE 
+=====================~================= 

Mais ces chiffrBs ne doivent pas faire oublier qu'une zrande partie 
d~ nos concitoyens r8ste oncora logée dans d8s conditions inadmissibles. 
~·après -une 8nquête m3néu par l'INStE ~ n 1973. 30 %dus logements n'a­
vaient pas les w.c. intériGurs. Et 3.929.000 m5nag~s d'après un8 autre en-

' qu~te datant, olle da 197J. vivaient 8n ~ta~ de surpeuplement (24% du to­
tal). Ces chiffr8s faisaient s'exclamer à Mr. Robort GALLEY, Ministre de 

·- l'Equipement , lG 28 fsvrie:r 1975 ;''Il roste en France 1t3 millions do mal 
lOféS • ·• 

Or, il sc trouvw uue ce sont les plus d~munis qui sont les plus 
ma l logés . Alors r]U • dn SuèciC'' h: locament est considsré. comme un moyen de 
réinsertion social~ dcls plus d6favorisés et traité comma tel, en Franco 
il renforco encore les iné~~lit6s : dn 1973 les pourcantapus dE logements 
confortables (avuc WC plus douche ou baignoir3) étaient les suivants pour 
différentos catégories soci8lcs . 

- cadras supériDurs, profc.ssio ns libér.3h!s .. , • , .. ". . . . . . . . 96 % 
- emp 1 0 y é s ;t 1o D " 8 • g 0 0 l" 0 tl If Il C Q lo :1 lo 0 0 • • a lo 0 D lo 1o a lo a lo D .:< C 0 :': Il :l :1 Il 0 D 0 li lo lo 7 5 % 



- ouvriers • • • 1 1 • • Il a a o o :: o o o a • 1 • 1 • • 1 a 1 • 1 a 1 a a a 1 "' 1 a 

- agriculteurs 0' 1 1 0 11 li li D 0 0 0 1111 1 e e e e 1 1 1. 1 1 e 1 1 1 a 1 1 1 a 

64 % 
35 % 

De m~me 14 % seulemEnt des patrons, cadras supérieurs ot membres 
des professions libéral es vivent on état da surpeuplement contra 49 .3 % dos 
ouvriers (enquête INSEE de 1973). 

UN S~NTIMENT ETENDU DE FRUSTRATION 

================================== 

Il y a plus grave ; le logement est g6n8rateur d'insatisfactions 
qui ne sont pas partagées saul8ment par l os plus mal logés. Une e ~~uêto de 
la SOFRES réalisée à l a fin de 1973 a donné à cet agard d8s r ésu ltats cu­
rieux et apparemment contradictoiros. 

D'une part, 76 % dos Français estimGnt quo l e confort de l eur lo­
gement es t suffisant 8t 70% qu'il est assez grand. M3is dans l e m~ne temps 
une larEe majorité (60 à 50 % s e lon l es aspects e nvisagés ) estime que la si­
tuation générale du logement Gst peu satisfaisante et 51 % ustiment qu8 la 
polit ique du logement n 'ast pas, ells non plus. satisfaisante. 

L'Union nation~l~ das H.L.~. qui rapport e cos chiffras dans son 
Livre Blanc sur l'habitat trouv13 ~ cettG contr3dict ion l' explicat ion su i­
vr-mte : " 

''L8 logeme nt ost pour chacun quolqua chose d' assenti "' l, to~Jchant si 
~fondament a lement 0 l a sécurité do la famille dev3nt l a vic, s'opparen­
·'tent de si près au "territoire" é1U sons le plus primitif du termo, quo ss 
· décl~ror ins :Sti sfa i t du son propre lo gemsnt c 'ost se décl.3r8r t:Jn état do 
'' feiblesso : il y a donc ici un8 "censure des insatisf-3ctions", 

En revanche, lGs Français ~ui, par une sorte da pudeur, caçhsnt 
l eurs insat isfactions personns lles, n'h6sitont pas à l es projeter sur l a 
situation générale du loEemsnt. Cstt8 exp licetion fait peut-être bon march~ . 

ds l iJ propension das Fr.,nç,üs è so pllindro. Coci dH, s llo· n8 mi:Jrù:iue -p'3s- · 
de finesse dans l'an~ lys a psycholociquo e t nous n3 devons pas l n n6gligar. 

- Premier r eproch .. ~ qui ast f.:üt .. t! la ~o litiqw; du lor;erncnt ; "on cons­
truit~ l 'économi s' (opinion émis3 par 72 ~do sondés d'après un~ enquEte d8 
l'IF~P. Cette parcimonia ~xpliqucl que le logemant no donnu pas suffisamment 
l a possibilité à ses habit8nts d~ s'isol~r du mondG sxtériour ot da s'ép3-
nouir. 

- Do s'isoler du monda 8Xtéri eur d'après l'onqu&te d~ la SOFRES . 46 à 
65 % dos Françeis habita nt dss immeubles collectifs se déclarent meco ntents 
dG l'insonoris at i~n. Sans doute, denuis 1873, 18s nouvJlles normos assoz 
drocon iennes imposé3s eux constructeurs on matière d'insonoris~tion constitu3nt 
un fait nouvoau ~t positif. M2is il rbste tout l e pos~if accumu lé dans le 
parc construit avant 1974. datG de l'édiction do cos normes. 

- 08 s'6panouir : le ~tc rritoirB~ moyen laiss~ ~ chAque Français est pnr 
t rop Bxigu comme l e ~antre 18 tabl8au suivant (chiffr8s d~ 1970) . 



============================ === ==================== ~~ ========================= 

Pays Piècos par logemont Surfece moygnn:J 
============================================================================== 

Fra nc e 3,S 68 m2 
Italie 4 
f\llemagne Féd8ral8 4,4 83, 8 m2 
Oenemark 4,5 115 ' 5 'J m"-
Grando-Br e t agne 4,5 
Be l giqu e 5,1 91 , s ;n2 

;. ===~=========================~=====================~======================== ~ 

CRISE DU LOGEMENT OU CRISE DE LA VILLt ? 
======================================== 

Mais il ost difficil8 d'snvisager lo los3ma nt de façon isolée e t 
sans t enir compte do son contexte local ut singul i è r em8nt urbain (l 'h~bit a t 

rural constitua quelque choss de tout à fait sp6cifiqu8 8t devra f9ire l'ob­
jet d'une é tud e sép~rée), 

Or , on est bian forcé de const~ter qus, d'une port, 1 ~ vill e agit 
COMME UNE CENTRI FU GEUSE sn rslégu~nt los couches los plue modestes de l~ po­
puletion è sa p~riphério st qu~. dG l '1utrs, c~tt~ c3ntrifur3tio n est è 
t erm~ mortollo pour 1~ qualité de l a vid urb~ine. 

1,- L:l vill e agit cornn1e unG cent.!.:ifUJt?_:-1~-~. 

L ~ renta d2 situatioQ~qu8 constitu n 1~ cDau r das villes importantes 
,.,t+·l'r,., l t-'"' soF>cul c1 tours en CIULJLO ., . t ' d t ' . 1 t 
- v "' =-·~ · . - · ' o oper' lOns E~ rt::novc-1 .LOI! qul cur perme -
tront d 'Y construire au .. prix 1:.:: plus haut c.:;s log 3mr nts rit. gr~ nd standin .l? 
et des bureaux. Le c1s limit8 est bien sOr calui ds P~ris oG cc phénomè ne 
s'ost ,. n, _. rc é dès L; temps du bë'ron H·:> ussrnc::n, Il pr•·md i'.'Ctu.:=: llernunt des pro­
por tion s v srti~ineusas comme e n témoigna l u t~blGau suiv~nt relat9nt l'évo­
lution du prix du m2 dGs lo ga~s nts neufs d1 ns 13 capit2le de 1970 ~ 1976 · 

:===·============~============= == =============================~~=========== 

arrondi ssoments 1 97:J 1er juin 1976 
============================~================~============================= 

58 3.27fJ Fr:J ncs 8,610 Francs 
08 3, 990 8 .720 
7e 4" 3él5 10,535 
88 3,885 1 0,5~5 

98 2.415 6,396 
10a 2.38Cl 5o405 
11 0 2.380 5,3 10 
128 2' 70ü 6,055 
13e 2,.385 5.405 
14G 2,t,SO 6.685 
158 2,770 7 .18 5 
16e ::;,800 1o,c:·n 
17 e 2,860 7' 1 9:.J 
18 8 2.355 4.86ù 
19e 2,420 4.572 
20G 2,210 4,870 
i'J<::uilly ;l,b50 8.895 

• 



L~ flambée des prix est d8 la sorte générA l e dans 13 P0ris 
intra-muros : + 160 °ê) en "'ol' x "' ns bi '.)n SUA ' n l t. . VUI c. ;__ 1 r 03 s 8 pros l Z,J.8Ux /'.'J ~~ ~rron-

d:~sscment m:üs + 120 % tout d0 môrno d.-:~ns h:; 2Jo ·3rrondissement,-zo n:=J -d1h~]-
b-i t e t tnditionn8llemDnt popu l oi r e. A c c] j EJu, P::ris, où hi-pourcont-:!ge des 
ouvriers est d~j~ p3ssé de 33 ~ 25 % ontr9 1950 ot l 97U ac ~èvG dG dovonir 
uns ville ds bourfaois. Et d~ ns csrtains quartiers (l e Mnrcis, lG XIVo ~rron ­

dissementlldeux seu l ~s formes d'hebitnt subsistent ; l'hub it~ t nouf ou r 8nov P. 
de grand standing Gt quelquos dem~urcs v?tustBs qui constituent dos ilôts 
da pauvreté en sursis s n ntt endant l a proch~ ine opér~tion de d~molifion. 

M~is l'exemple pArisi e n os t copié è leur t our p~ r l e s princip~ las 

métropoles provincia l as i Bord~aux-ville,touchéo oJr l 'opér a tion de réno­
v0tion de 13 zone popul ~iru da M~ri~dock, ~ pordu 11 .5% da sn population 
~ ntrc 19GB at 1375, c apGnd~nt que l a politiqun poursuivia è ~ou sn ou ~ 

Lyon aboutissa it à dus r ésu ltc ts ona l oguos . 

Los habitants, ch~ssée dos ontro-vill e. sont sxilés v~rs des bGn­
lioucs do plus s n plus loint2i nes. Dans l'ag8 lom6r~tio n porisiBnna, 19 p3rt 
dos H.L . r·J.ré'Jlisée d 'Jns i~~---::peüt3 couronns" ( S~' inc-Sc3i nt -Oo nis. , Ve l do :1<3 rn8 
~auts -d o-So inc ) ét~it sntrc 1971 e t 1973 3V9C 40,1 ~ du totRl. sensibl oma nt 
plu s faible que co lla ré~liséo dcns l ~ gr9 ndG b~nlieuc (52,2 %). En f~it, ~ 
PAri s ot dons l8s grlndos villes prcvinci3l8s, l~ nouvolla org~nis~tion ~c 
le vill e semblo an gr~nd~ p~rt ic obéir ~u schémJ qu3 l'Union dGs H.L.M. 
trGÇait sn 1975 ~ 

, c u c8ntr . .:; h:s bceux i'l·,m jub l :Js .::1rocis ns, l.Js richss cons truc tians modGrnas 
gt cuelqu8s il6ts d' hab ita t vétu st~ ot p~ uv re 

• un peu plus loin. l os const ructions nidér::s, cl8 stc"~ndin~ int er rnéd i:Jire et 
des soctsurs oavillonn,ircs pour dus clnssas privil6~iéo3 , 

. eu courtour les.z.u.P. (zones êdy~bt'Jnisor~ o~ r criorité )A c 1'c~t-è-diro dGS quat'tl8r5 COnStJ.'EUBS S·~ Ul emc~n'C H. •i'l. 8'-' OU 'lOf.: l 'l [:'upU 'lt: Hm ou-
vriè r e , 

. tout ~ f~it ~ u b~n d8 l~ cit6. l us 1U9r ticrs 3Ssign~s ru sous -prol é t 3-
ri~t : P.L .iL (Progr Jmrnos .~ loyt-:r réduit), P . S.ï,. (Fro?; r t1tflmc socifJl do 
f(;; logomt::nt), cit6s d'urr;•"nc-... voiro L)idonvilliJS. 

2.- L3 quelité do l J vi G urbain~ es t mon~cso. 

En c8 qui concarnG lbs bQnlicuus résJrv6us aux closscs mod~st2s 
c'ost una évidence. Trop souvont l es Z.U.P. sont do simp l os "m~chinos ~ 
habit or " da ns 18squo ll os l os places ~t les promsn3dcs ont été r 0du itGs è 
l our plus simpl e uxp r dssion. Per ai llGurs, les équipLments colloctifs de b3SJ, 
des commorccs ~ux t err~ins dL spo rt , sont trop souv~nt insuffis2nts. Gr , 
eus équ ipement s sont 8n mGmu t emps l es v0hicul8s d2 1~ soci~bi lit é . ~8 nous 
étonnons pa s si. d'aJrès l' enqu5to de l a SO FRES d~j~ citée. 39 % dos h~bi­
tcnt s d8s immeubl es collectifs dG typo H.L.f'i., I.L .~·i· ( immuubles-bio_ys r 
mo ye n) 3ffirmont nw p~s .connPitr8 l ours voisins , ot cs d'autAnt plus qu8 
1~ construction de tours Gt de bcrros. on f3isent disp~rPitre l ~ rus, r f­
Juit d'cut9nt l Qs possi bilit&s d2 dévuloppom3nt d'unu socicbilité. 

PQr ai ll eu rs , CJ sont l us plus d6munis qui ont è cffGctu a r l es 
t r Rj ets l os plus lon ~s pour sL r e ndr8 ~ l uur lieu d~ tr~v~il ou an r 8vcnir . 
L0 prQtiquo du "zo ning~ hérit~b do Le Corbusiu r, jcinta ~ l A colonis~tion 
d0s centrs-villcs p ~ r l Es burs~ux, Jbout it ~ conc~ntrar l 8s act ivités dans 
d~s zonns bi~n précisas de ch0~U8 ~~glomérotio n . . . st ~ f~ire pass~r d~ns 
d8s moyGns do trAnsports bondés ~:-,t incommodes !.. , 3 ou 4 ;,,3urss p;c: r jour ôU'< 

bn nlieus5rds do 11 r ~~ion p~ris i snn8. Et déj~ i13 rs~illJ. Lyon. Bo r d3aux G~ 



l'nr~loméretion lillois~ suivant C8 dn ng Gr8u x sxampl o. 

Enfin, 18s Z U.P . sont, dans l a plupart j~s c~s, d'uns l~idsur et 
d' unn monotonie effroy~IJLJs. Leur pl ""Jn· m.Jsso l e plus -fréquËnt est celui de 
grcnds b3tim8nts du typo -~p~quct de sucr8' posés géométriquE·~ent en p~rallè­
lo ou en angle droit . Et l es constructions qui ~chappent ~ l a banal i té 
tombent souvnnt dons l e mouv::is [ DÛt r:: r a ndj_loqw:; n_tt C:J ll .J 1!'1 Gra nda Bo rne 
construite pa r tmil o Aill3uc, Avec ses irnmcubles !JOi nts do qu-:~r .Jnte cou-
18urs différontes (4J !l ot -gr émont§s d8s portrAits dB Rimb3ud at de Kjfk~. 

S3ns doute, dupuis qu~lquos ~ nn6ds uno 6volution moins sombre se 
dessine. On ne construit plus do Z.U.P . depuis 1973 dt l ~ circulaire Gui ­
cll rJ rd qui mottait fin à c <.; tt a Bxpérionc 8 rna lheurGuso. En 1977, lr; nombre,· 
moyen de lo gement s p1r 8ns amb lc H.L.M . construit d~ns l 'ann~o n' attu ig n~i t 

quu le cniffr2 très ~odér~ de 34. Par ~ ill ours, l~ pression de l'opinion 
et l n d~nonci .J tion d3 v ~nu~ m2intunant cl~ssiquG du so us-équipement dQs 
bJnlieues ont sauv ant 9monè Gt los colledtivit6s loce l cs ~ r Pjout e r d5ns 
cortc ines z .u.P. les G[]U i[)wmunt s qui y r1Anqu.li:~mt, C'ost :Ji nsi que L'J z.u.P. 
de; Vnndosuvre près d.3 ;~,:ney est dave nu .::: un ansembl::: ral c, tivemont viv3nt ou 
que Sarcelles, ~près avo ir donné son nom ~u mal ~1s villas ncj8rnes, a 
fi ni p~r s'hur:~ahisor . N~nnmoi ns , lJ p~ssif de 1 1 politiquG d'urb~nisme 
poursuivio depu is vinlt ~ vinft-ci nq ~ns r os t o co ns idérAb l ~ d~ns las nou­
vo~ ux quarti ers popul~ir~s. 

Mais cottu politiqu_ 58 rév~lc égaJ~~ont n0foste pour l '8nsemb l e 
do l a cit~ . Sans dout~. les plu s fJvo ris ~s bénéfi~un~ d un c~dr8 dG vie 
agré3b le lié ~ l a qu9lii 6 du log~m8nt. aux o~p3c~s vBrt s (qu e l ' on psn3o 3 UX 

j nr dins des der:~sures du VIIG ~rrond iss 2mcnt ! l at ~ l'estllétiqu8 dos cons ­
tructions de leur []UJrt~sr. Mcis l'urb~nis~ tion contsmporaine o ég~lsment 
f cb riqu6 de s ghattos pour riches qui - tout8s proportions gardées - souf­
frent dos m~mes d~f1uts qu~ cuux d8s Z.~.P •. le c~s de P~rly II ast è cet 
é~s rd éclair~nt. Et. da toutL fnçon, l ~ pr~tiquJ du zonage ,j oint e è l~ 
ségr6getion dons l'h Jbi t nt 8n fonction d3s rcvGnus, ~bo utit ~ f~ ire disp3-
r 0itra ce qui f ~ is a it ln richossa st 1 ~ v~ ri ~t6 d3 11 vic urb,ine , c'ost-è­
dirs le mélange on un m~m0 cuertior d' h -bit~nts ~3 cl~ssos soci~lss diff ê­
r~:mt es . " P :~ ris i:JUX c•3nt vi ll <"E,cs" Gs t l L titro d 'una r evue. Un titre qui 
sere menteur ~ v ~ nt p~u d'~nnéGs si l' 6vo lution Rctucll o sa poursuit . 

L 'AVENIR SACRIFIE 
================= 

Te l ast 19 bilan 0n 1978. Mais il sor1it incompl s t si l'on n'y fai­
siJi t fi gurt:Jr lEJs ·conséqu,c-:nc;_;s désastr~JUS_9S pour 1 'c,vcnir qu' g ntn~ino la 
politique du lo g8mBnt en FrPnc~. L ~ situntion d~ns csrt~inEs b~nli ou e s ost 
talle que 1 ~ viol e nc e ct l q d~linqu~nce y font - comm~ ê Le Courn~uvo -
d·3S progrès inquiétPnts . './ ~rrons-nou s ) l'hor:i.zo n 2000 _1.=; ville transformé.::;_ 
on cou pe-gorge comm3 c'est déjè l u c~s des mét r opolJs ~méricainns ? Uno 
-:::utrG évo l ution ost :Jcssib l l' l '·1b·1 ndon dn qu.,rti.•::Jrs (mtirJ rS iJ~r l ,J popul-1 ·­
tion. c' 2st co qui ,~ rri vt.. ::m cE:- Ïn-cment à l l -:up-;::;-,nc€cnriodl.~-H::JUt-d u-Lièvr3, 
A t e rme. c es secteurs d~l~issée s8r3ignt occu~és a~r des mcr~inJux dG touts 
nntur e e t d~Nitmdr::Lmt d·Js sort2s de cours d-::s mi r ècl..;s, 

Enfin, il n.; f 1ut P<''JS <?xc lure l' 6ventu"~lit(J r_; 'unu "r évis ion déchi­
r,sntE/' dG l J politiq.Ja ':lu lo;;:rorr,e nt qui se tr::Jduir•it p'.r ::ics dgs truction?._ 

.. 



va l c ir le f aux ma r br s du h~ ll d 'entrée ou e n f a i s 3nt construire sur mesura 
l es me ubles de l' a pp >rt oroc:: nt··t t mo in 3fin da dissi·nul cr sB petitess e , ont ·; bus§ 
l os clients. 

On obj ector J ~ c o consta t que l'urb~nismG ct l ' hcbitAt ne font p3s 
intsrv~nir seul eme nt l 8s merch6nds mais aussi l e s coll ectivit és locnl es et 
l 'Et a t, et qu e ce lui-ci ~ 6 l ~ bo ré uno lé~ isl~tion cons idér able en l a m~tiè ­
r e . Ceci est exact m3~s il fa ut bi e n r econna ître qu e l s s intûrventions des 
a ut orit és publiqu es ont ét é l o plu s souve nt inodapt éEs--àlô Situati9_n et qu ' <1 U 

mieux e ll es ont abouti ~ corrigG r è l a ma r ge 18s 2ffets da l a situa tion 
exist ~nte s Jns l a r emettre s§ri s us ement en qu s stion . 

DES COLLECTIVIT ES LOCALES I MPU I SSANTES , IRRtSPO NSAdLES ET COMPLICES. =================================================================== 
Communes et ~ép ~rt oment s ont cert8s é t é de gr ~nds bSt isse urs p~r 

l s bi a i s das Offic es d'H. L.11. s t des Soci ét és d ' Economie Mi xt o . Ma is e ll es 
ont dev.:m t ago s ubi un rJ po li tique qu. u ll ~ s r.c 1 ï ont i~c,séo. L·::: moc j_ci t é 
~~ l eu rs r esso urc es fin~ncièr~ s a limit é l eurs pos s ibil i t ts de constitue r 
d~ s r 6serv es f onciè r 8s su sc~pt ib l e s de fr e iner 1 ~ s p~cu l ôt io n. è su ppo s e r 
qu 8ll os l' ni 8nt d6si r6. ot l ss a r ondu2s t r è s vulnsr~b l Bs f0 ce a ux promo ­
twurs : il "' rriv r:; fr8qu.:..!iùl18 nt qu e c ..:: ux- ci vüm nont pr opcscr -"' UX cummun r:: s , 
M~ns 1 ~ cadre ~· un8 zonG d '~nên~zcment co nc ert é ( ZA~l qu i est dér og0 t oire 9 U X 

pl 0ns d ' o ccup~t io n da s S~l s [p.o.S .) . un8 surden s ific~ tio n d6 ro is o nn~b l ~ do 
l e; construction on éch··ngr; r~r: l n r(:·> li sr». ti on do qu .::~ l q u os équ i poma nts collec­
tifs. Et l 8s commu n3s. t rc~ ~Hurauses do n8 pas ~vu 1 r è support er l A ch l r B8 
dL ce s équip0~ents, 1 c copt~nt. 

Pt'lr r~ ill Gu n~, l ~;s coll ectivi tés l o c a l ~s ne scnt_pe s vr.:-1i mc-mt 
r~spo n33bl s s. En matiè r~ dL Z. A. C. commo e n m1 ti è r 8 dQ P.O . S. ou da re rmis 
~~ co nstruir8, e lles do nnont un ~v is mn i s c 'es t 18 Pr 6fut ou l e Diroction 
GGp~ rt ement ~ l 3 dG l 'EquipGma nt qu i pre nne nt 1~ d~c is i ~ n fi nPl e . Ca système 
pon-rot à un mfl ir:J do su rc.t r r.: ncher dorrièr e 1·"1 dt:J c is i un oréf 8c to r -a l e> a t à 
un pr éf et d ' a r guer d·J 1 ':~v:i.s du m.·: ire pou r jus t i f ier und' clé.c i s i c n, ~'li e ux Gnco -· 
r a. il 3rriv s q'un m3ira n'ose p3 s r efuse r un av is f~vorab l e è un pe r mi s 
du ca nstruire m~ is t~ l ê~ho n ~ on so u s -m~ in ~ l a J.J.E. pour tor~:ll or l o 
Pr~ j et. J H 13 sort e, l "us~gar n ~ s2it plus qui f~it quo i ni ~ qu i s ' e n 
pr l.ndre des erreurs l 3s pl us mcnum~ nt ~ l os d8 l 'u r banisme co nt ompor~ in . 

On ne s' 0to nnur~ p9S si l os é l us l OC)U X jduqu6s 8n qu ol q u ~ so rt~ 

à 1 'irros;Jons t'1 bilit é Gnt , un meti èr e d ' u r banismrJ ,--êZ_es _comport a'lo nts souv ;~ ~-t 
d6plcrôbl qs. Il est m~ lhguruu x do const nte r qu a 13s co ll ectivités l Oca l es 
sont 1 ~ plup~rt du t omps 18s pr Emièr es ~ s e 1J nc3r d0 ns l P spé cu l ~tion fon­
ci èr e . 1~ missiun RAC I NE. l c r squ' Gll c ~ cons tituG ~ p0rt i r du 19G3 l es r èsar 
v ~ s f onciè r Hs n6cos s 1i rcs à l '~m0n3BGIT~ nt dus s t~ t icns tour i st iqu oJ d8 l 0 
Cdt 2 l 3ngusdocia nne , ? GU 0ins i m9i ll 8 è p~ rti r ~vuc l os moir es do 1 ~ r é­
gt on e n m:.'! jorit é so c i·= H sb.t::: qu ' •J ll o priv~: it de t3 lT::i ns pr opi co3 ?:! l e; ré.J­
li s0ti cn de plus Vô lu ~ s co ns i cfrcbles. Et il 8s t nctoi r s qu'i ntnrvi e nne nt 
d~n s l' amGn9gem8nt urba i n t~s ~ociét 6s pr~st, t a ir~s de s~rvicos r 6o l s ou 
H ctifs liéos .Jux diffar ;,;.nts prrt :i.s pc litiqu<Js ·cJs sociétÉ-s mut t ont à 
pr ofit l a comp ljci té du m~i r~ po ur inter ve ni r d~ns t~ ll o ou to llo opGr 3tion. 
i nt erv~ ntio n qui s o r ~ bi8 n sO r r épercutés s ur l e pr i x du log0munt . Au pira , 
l o me ir8 profit 8 dG so n i n f l u~nco r éo ll e ma i s ~cu c l cirs pou r s ~ ~~ire 



~ystématiques des a nsembl ~s édif i~s depuis deux ou trois dtcsnniss.Co se­
r elit, bien sûr, sur l e :;1 -o:n hufT'";in 1.'J seule soluÜ .. on r-:1isrmn-at1i8--muis à 
quGl font~stiqu~ g~sqill ag~ ~u re elors ~bouti la politique ~ctucllo. Il 
e> st vr::~i que la parc do lo~;c:mcnt construit ct.::s dornières :-:nnéus n' :>. 8té 
conçu que pour durer tr:;nt •:~ à c:u,·r·~nto .c:ns '-Jt qutJ tout un coure> nt dG l'ar­
Chi tE:::cturo mod erne commanct• fi consid8ror ls loau~n:mt comrno un bien oériss::J­
bls qui doit êtrB 3morti on quinZG lns ~ vGnt d·r3tro dét~uit. Une t~llc 
concGption,ssandal~us:; at c~ric~tur~le illustration do 1~ société do consom-
motion , est on outr8 particuliêromcnt dAn~cro~sc c~r ~l la diminus. voir3 
détruit, l' enracinemant dù l'Ct r e hum3in on un li·Ju ~,,Jr l e trucher:1ent dJ 
1' hel1it·3t. 

Cgci dit. raconn~issons qu~ lu modèle pJtrinrcal st rur)l dG 13 
meison familial3 n'est plus trcnspos3ble intégral 3m~nt d3ns une société 
industriellc3, d:=ms 1::1 masurr:3 où, lorsqu8 les polrents m:::.:ursnt , les enfants 
so nt du p:""") r 1' .3 llong3.m:nt ds lé' dur-:38 dG l e vie, déjfi ét::-blis :: ilL2urs. En 
out re. une cert~ino mobilité db 1 .·~ nlJin-d 'ot-~uvrc;, ·woc l ~s déméinagomcnts 
qu'Llle ontraine, rost d nécosseir8. M~is dst -il suuhcit~bl~. est-il roison­
t13blo ds forcer cette évnlutfon au risqu s dG f~irJ,comm~ oux Et9ts-Unis, 
~~ cette nation de fils ot dG putits-fils de p~ys~ns un~ ~soc iété d'~tran­

_f',_•~r_E_" à eux-mê~nc:;s r.::t .:.wx l :i.L.:UX où ils h:-Jbitcnt ? 

LF1 Ri\f\JCON 0 'UN ~Rf3;\NISf·1E PUR[MHJT i·1ARCHf\NJ 
==========================~=============== 

En fait, ot comrro tou~. les bi ons qui font C~) qu<:.. fcrtr"lnd do Jou­
venel ~ppslla ~ les ~ménit 6s~ dE la via. l'urbenis~o st 1 'heb it ~t s'~ccomo­
de nt m:3l du jau du mi'lrcil8. Gr celui-ci jou-3 ~;n 11 m'tièrG .:w,,c pout-6tro 
anc~rc moins de restriction ot plus d8 fr~nfsia qu·~illaurs. Las bonques, 
los comp!37,ni3S d' r'lSSur·mcG LJ nt VU d.JnS la picrrt;:_ un p_l_t -~n_t sûr CJU '_il 
s'crissAit da rent~biliser ~u maximum. L'~mplcur dGs b~so ins ~ s~tisfairo au 
lGnu<..:main Jo l-:1 Libérr't i on axp liquc cett." frénésj_J :.-~.~·is csllo-ci s'ost Rf,·'J­
lamsnt nourris d' oll G-môm~. incit3nt les constructaurs è lencsr des projots 
tuujours plus ombitiaux at toujours plus cn6r cux. 

Un6reux p:1rfois lursou'il s'::-~it d'opsr:1tions de prGstip:•_ comr:~c 

lss tours du Fr6nt d3 S~in3 ou du qu~rtier ItJli1. tours qui doiv~nt com­
porter d8s dispositifs d~ s~curité tels qtJ'8lles en doviannPnt prohibitives. 

Onér2ux pr3squ8 toujours è cause de l a ch~rg0 fonci&r~ : 1~ lui 
de l'offre-at do L: dt::m··nde::. l ,"J r -:rM·•ct-ion du sol constructitJl2 cie ~J:Jr 
l'ur~9nisation int ~ nse de l'cprès-guurrB. ont f~it d8s oollectivit5s lGcJlos 
com~c dos simplas citoy~:ns. des sp6culotours on puissanc~. Et trop souvsnt 
l'exp~nsion urb~ine an tr~nsforman~ des terr9s ~gricol~s on sols ~ urb3niser 
~~nt dcnné à des pi'lrticulic:rs l'occ1sion d'un o nrichis s~rolt::nt sinon sans céiu:E: 
du rr.oins sans méri t :3 ..• qui s'Est n;percut8 sur l·J prix c's:- lof_:'crncmts. surtout 
larsqu~ los banquas ont servi d'intsrmédi~iros da ns l'Pchat ot 1 ~ vents 
d .:;s terr:'lins. 

Cetta omnipr~s~nce C9R velours marchendss d~ns 18 dom~ino de l'h~­
bit~t ~ sntroiné deux constousnc~s gr~v.~s. Tout J · ~bord, 1~ flA~bé~ du prix 
t.Ju tGrrain dGns le co<Jur c',.,s vi llr;s_ qui 8Xplique:, l' ,:Jssit;n-,-:tio n i'J résidE:ncu 
;Jems los lointF:inos p•3dpi:t";ric;s des plus pc'luvrc::s. t:.nsui·i:L,_, _!~_Iot...'Jrd_d_C_!:)_ 

~-~qui pomo nts collocti-Fs t:Jt ~c'S ospJcrcs verts Ct.;p:.JncJent quo lGs prCJmoteurs 
sur~Ensifi9iont l ~s t arr~ins sur l0squqls ils construisAi~nt. 

Ajoutons quo l a sPnction dont dispose un cliGnt mécontent sn 
êccnomi o do marché - ch1·n~or dr fournissGur - ns jouL guère on mntièro d8 
logr:mnnt. L' .Jcha t d::; c·=Jlu:i.-c:l, tCJut c"'!U mCJins en und m::rr.:J ville, no so produit 
:·',uè n.; qu' uno fois p3r ~~rnC:rc;tion. C8lo oxpliquG b :Jruli-Férntion de promo­
tGurs m3lhonnêtos qui. onr 1~ hiais d'uno publicité sophistiqués, en f0isant 
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purement et simplement Bchoter par un oromoteur è son profit personnel 
OU a celui dB SOn parti. 

Ajoutons qu0 très souvont un maire soutignt ou torpille un projet 
de logement en fonction de sus incidences sur la composition d8 l'électo­
rat : los m~ires communistes adorunt les grands ensemblas surdonsifiés, 
Gntessant das familias do f~ibles ressources ~t démuniGs d'appuis qui ao 
reccrocheront au P~rti, cGpendBnt qus Mr. Fourcada , m~iro do Saint-Cloud. a 
trouvé moyen de ne j3mrüs construire d'H.L.M. d-J ns sa cornmuno. 

Ainsi se réalisa eut enchevôtrement d'int érêts financiers parti­
sans et individuels qui fAit dG-Îè cl~sse politiqu8 l ocale françGis 8 une 

des plus méoiocres d'Europo occidont~lo. Mais cetta rn8diocrité sert d'alibi 
~ l'Etôt pour lui refuser t out8 extension de ses pcuvoirs en m3tière d'ur­
bnnisme _at cl..!-~ tat et dune la ccnforto dans son irraspo ns~bilité. Ajoutons 
~ussi que lss r~rcs t cnt atiV83 faites pour brisor cu cercle vicieux se sont 
salC:Cc:es pcr un échec a peu pres total : e insi lô r 8f•Jrmu du parmis de cons­
truire prévay~it qua l8s mair&s ~es vill es do plus da 50.000 habitants dis­
iJOs.:: nt de sorvicFJs tachniquos, pcurrnient LLJmAndt:.:r à l t-; dé.livcer eux-mêmes 
à cs jour une demi-douzelnc d'bntre ~ux (sur plus d'une c8ntaine) ont cher­
Ché à bénéficier do cG drcit. 

L ' intcrv.:3 ntion dù l'Etat, si multifcrmo soit-clle,':l souv~:mt eu 
p_.::-~uE__résulbt de ronf..Jrc<:.._r 1.7Sëff8ts du jeu du m.'3rc_h3._ l~cto ns d'·9bord qu'on 
vortu du principe salon l~qusl lo b~timont est 18 thcrmcmètrc de l'êcon~­
mis nation~l B, l'Etat f cu rnit une 3ide ~ l e pie~ra sous f ermo de pr~ts cu 
d'exonér~tion fiscele ~ui s'0tend à tous l es logm9nts y compris les plus 
luxueux. Et l'union Jas H.L.M. pouv~it f3ire ressortir à bon droit qu'an 
1975,un logement H.L.l. l oc~tif de 2 pièces lou é à un ménoge ayant 15.000 F 
dG revenu ~nnuel imposôb l a p~r p~ rt fiscole,ne touchait q'unc subvention 
du 275UJ F. Un logemant v ~ndu 160.000 F à un m~nagB ey9nt 91.000 F de rove­
nu ~ nnuol imposable p~r part fiscAle hénfficiait lui do primes d'ép~rgne­
l cgement at de déductions fisc0les qui portait l'3idc è 43500 F ! 

P3r ailleurs, l'EtPt s'est souvent, lorsqu ' il est intervenu. rG­
sorv( les opérations les Ï;-lus inr,nt.osrâa lis6os à la périphérie des villes 
et a 1 tl~1t'ss~ les,oromotsu~~ pr)ivGs 1r6nover l~stcoeurs dos,cités Qvec les r s su n s qua 1 on conna1~· wu1 p us est, I ~ at. lGrsqu 11 e10oore un 
prejet d'urbanisme ~ ill8urs que dans les ZUP, cherche l e plus souvent à le 
rc-:l ntabiliser dons le court t e rm:ïl cJo nc à vendre l o;:;3ments , bureaux ot corrrner­
ë8s la plus cher possible. -Le ccmportemont des b.:mques p3ra-ététiques <:~t 
nationalisées cornm~ la C3isse tes Dépôts ou le Crsdit Lyonnais est à cet 
êg~r~ cnractêristique ... st guère différent ds celui dos b?nquas privées. 
o~ns ces conditions. le ~art dos logements sociBux,das arbres et des équi­
P8ro8nts dans cos opérat:i.ons est r és iduelle. Ri3rc:nant 1 'Et ct cherche à se 
poser la question de la vucati8n d'un quartier au Sbin d'une ville, de la 
mcnière dont il peut contri~uer à son équilibre. Et jG~~is ne sont pris en 
ccmpte les coGts soci ~ux - souvent prohibitifs même sur le plan financior -
qu2 le d~recinem8nt J'unu pGpulation mud~ste, entrôiné per co type de réno­
va tion, provoqu G. 

Enfin, la ri gi dit0 dGs procédures liées è l' ettribution des diff6-
n.:ntGs nides à 1"3 p~arr ;-ëbnlït""it:à nmforcor la s8gr8~;fl tiê· n_l:!_~bai~_e. en 
f nnction du revenu. Ls ~rincipb ~a l' a ide ~ la pierre est le suiv1nt : à 
cl1nqu::: tranch e:; de revenu ri~;:i.t corrcspondn; un cort r: in typo de logement qui 
ost - proportionnellarn~nt - d'putant plus 1 id~ qua s~n prix est b~s. Mais • 



Qu'un homme - qui oRt l c in ~ ·~trs un imb6cil o - sn ~rriv0 à ~rof~r8r 
c;.,:; telles aberratic n3 e n ,'j_t lcn :• su r les mf:f·üts c 'ur1-J -=-rchitectur8 cou­
;·;6o c!e tout enracinem::mt ,Jci·:uleir<~. 

Sym0triqu8mcnt ~ux ~rchitect os snf~rm~s ~ans l eur t~ur d 'ivoire . 
l os usa~srs, oxclus de l A ~~Cl Sl L n 1t môm~ ~J 1 ~ )2rt ici~~t i o n , oscillGnt 
~nt re ln r ésignation. uno f0~ns do contost~ticn m~r~in~l~ ut semi-délin­
quonte d~ns les zcnos lEs ~ lu s dGsh~rit6os p1r l G v~nd~Iismo et l e d6gr~­
cJ;-~tion d '6qui;:;emonts Cd moins .:::n mc'ins ,..,,l rçus cc;-nmo Jo p:;t rim:.:.:in8 j • unLl 
C'Jr.1munf.lut8, c t enfin l a ccntestatLm d\:Jnentis do 1 'n.nvtr.:;nnornent dan :o. 
l e s secteurs de l:l vi ll o lt-::~3 rlus hui·;pés. CcJtto c.L~rnier'a cccntusL3ticn du 
ty~c "Pas d8 t su r s d~ns lJs b 80UX quartiars rl prôt 3 le fl~nc ~U r arr0cho 
~'6gcismo qui est fait ~o r los ~ouvc irs ~ublics aux lssociaticns Gcn lc­
~iqucs. Au mdèux, un Pr6si~~nt esthè t e en tie ndra ccm~to oour déca~iter 
qu~lqu8s immeuble s è g r~n~~ h2uteur. Jan s t ous les ens. les c~nt8statai­
r~s, faute d'avoir tr··JUv6 un ccdro institutionne l '."ù s ' l:lXiTim!Jr, se 
c:::.·nc.iuisent en irrespons:Jblos e t S'.Jnt tr .3 i t(;s ccmm'1 t:.ls, 

Ainsi. l a société bl uqufc. d0ns l aqu ul le 13 fac~ ~ fac~ cntrs 
,- <Tt cné'ircs scc i aux n' ,-,st j .Jfolèj s c r ~~CJ rüs G, intcnli t-ell:~ une a;:ç r "chu 
:~:u ;Tob lèms urbcj n qui snit ,::i ffr~ ren t .~ J·: 1 '•'.'ll;!rDcht.: r:>.ct u(; llo fcmd r5e sur 
l ~ tictature conjoint s ~~ l :rpcnt Gt dd la buru~ucr0t1d, L8 ~ r0b l ~me 

•u lcg8ment. celui da le v!ll8 sont dos nro~ l èmes soci~ux grovos. M~is 
i ls prJscJnt an môme t 8m:-·s la : rc!Jlèm8 du po litiquu rJ,-ms t:..ute s nn 
c~::, -- h1ur. 

0 

0 0 



AHALYSE D'UNE REFOH.l\IŒ 

Le caractère à la fois complexe et lancinant de la 
question du logement et de la ville a incité certains 
organismes à vocation sociale et des commissions gouver­
nementales à étudier les dimensions de la crise et à 
proposer des solutions. 

C'est ainsi qu'au cours de la même année 1975 sont 
sortis le Livre BlaJ:?P des Offices H. L.H.f le rapport 
Nora-Eveno sur la réhabi.li tation de 1 ' habitat ancien 
et surtout le rapport de la Commission Barre (publié en 
janvier 1976) qui allait inspirer la loi du 3janvier 1977 
instaurant l'aide personnalisée au logement. 

Mais la lecture de ces rapports fait naître un certain 
malais e~ pertinents et détaillés au niveau de la critique, 
ils n'ébauchent que des solutions parcellaires tendant 
à aménager le système actuel sans s ' attaquer aux causes 
du mal. 

LE LIVRE BLANC DES OJilPICES H.:G.M. 

Prenons le cas du rapport de l'Union des H.T: . l~ . 
En guise de constat, il fait un tour d'horizon très complet 
de ce qui est en jeu. Au niveau des solutions, il énonce 
quatre principes ambitieux~ 

- principe de guali té (logements plus spacieux e·l;c .. ) 
- principe d'équité (éviter la ségrégation) 

- principe de décentralisation (rapprocher l 'usager de 
la décision par un pouvoir urbain) 

- principe d ' équilibre (harmoniser la défense du cadre 
de vie avec la croissance économique) 

L'fais la suite du rapport ne tient pas ces promesses. 
Ses :ï . .'édacteurs se polarisent S"lU' une recette qu 'ils croient 
magique ~ instaurer v.n seul ty}e de logc:;ment aidé du -GYJJe 
I. L. H. (immeuble à loyer moyen répondant à des normes 
sévères de qualité et accessible , à quatre :Françaj_s sur 
cinq pour le plafond de ressources. Les revenus les 



plus défavorisés bénéficieraient d 'une aide personnelle 
("ajustement social complémentaire 11

) pour y avoir accès . 

Cette recette a un incont.estable avantage~ mettre 
fin à l a poli tiqüë. des 11 peti ts pani ers 11 qui abouti ssait 
à créer une ségrégati on en fonction de multiples plafonds 
de ressources au sei n même du secteur ai dé. 

En revanche on peut se demander si l'uniformisation 
de l'aide dans le cadre d ' une recherche exigeante du 
rapport qualité / prix entraînera vraiment à terme la 
disparition de la monotoni e architectural e issue de 
Dureaux d'études surtout préoccupés d.e comprimer les prix. 

Une tell.e poli tique aboutirait alors à 1 ' effet inverse 
du r ésulta t recherché~ pour échapper à ces casernes de 
demi-luxe 9 l es plus favorisés se tourneraient vers des 
logements non- a i dés et plus chers que les logements aidés 
"qualité 2000 11 au co"O.t déj~\ relativement él evé et on 
assisterait à une nouvelle ségrégation devant l'impossi­
bilité de freiner l a hausse du marché imrnobilier. Du coup 
l a tentation serait grande pour l es pouvoirs publics de 
réagir à l a hausse des prix du marché ü:unobil i er dans 
son ensembl e par un abai ssement du seuil de qualité des 
logements aidés et on retomberait dans l a médiocrité 
consternante des H. I •• n.o. et autres P . ~.:; . ·,~ . ou I) . ~r •• :: . 

En fait les auteurs du rapport ne sont pas parvenus 
à mettre en place u . .ne soluti on 11 passe-partout 11 so.tisfaisante 
dans la mesure où ils n ' ont pas osé remettre en ques-i;ion 
sérieusement l e carcan jacobin et dirigiste des lo:i_s sur 
le logement. J,a décentralisation 9 présente au nj_veau du 
constat fait par le rapport de l 'l: ni on des r.r . r .. ... 7 est· 
mise entre parenthèses dans leo solutions techniques . 

:)es rédacteurs font certes une proposition inté:ces­
sante eri suggérant quo leo comrmmes puissent constituer 
des réserves de terrain financées par 1..m impôt sur le 
capital fonc i er et en demandant pour elles une ::cesponsa­
bilité accrue notamment en mati ère de Plans d ' Occupation 
des Sols (P . O. S.). 

;·rais en proposant d ' octroyer aux communes doEl 
libertés un peu mo i ns restrei ntes ou des servitudes 
atténuées ( cas des P . O. S.), en suggérant surtout la 
généralisation d ' une politique contractuelle entre l'Etat 
et l es collectivités locales 9 ils ne donnent pas à celles-ci 
l a maî trise véritable de l'aménagement urbai n . 

~~ace 2t l' :Stat 9 à son ad.:ministrati on et à ses menaces 
de chantage au non-renouvel lement de ces contrats 9 les 
communes se trouveraient une fois de plus dans un rapport de 
forc~s défavorabl e. 



\ . 
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Ainsi le Livre Ble.nc des E .IJ. I.~ . 9 enfermé dans 1..me 
optique trop technicienne propre à sa vocation et 
raisonnant naturellement dans le systèm8 admiJ;~.istratif 
tel qu'il existe aujourd'hui, se révèle d ' une audace 
insuffisante quant au type de solution. 

HAPl'OœL'S BARJ:Œ ET NOHA-EVENO 

Dès les premleres lignes, on peut constater que le 
rapport ~arre sacrifie délibérément les aspects humains 
et sociaux du problème du logement au profit du souci 
d'équilibre financier ct de l'obsession de réaliser coüte 
que coüte la 11 vérjté des prix". 

Prenant ~1- contrepied loG proposi tians H.J: .. II. 9 il 
prévoit la disparition pure et sim1üe de 1 ' 11 aidc à lq 
pierre'' (exception faite de l'habitat ancien réhabilité) : 
tous les constructeuro - qlJ_ v ilG soic·m ·:~ privés ou O. vocation 
sociale - doivent ~tre placés d~ns l es mames conditions 
ct bénéficier des mêm::.;s financements. J.es circuits destinés 
à drainer l'épargne ::çrâce à des 11 bons hypothècaires 11 sont 
simplifiés et le type de prêt 1.mifié pour rapprocher son 
taux d'intérêt dQns presque tous les cas du loyer habit~el 
de l ' argent. 

Ii.a. contrepartie le :r:-apj_)ort de ls. Coi·,.illlission Bnrre 
proposait une extension su~stancicüle ·do l 1 11 [l.llocation­
logement 11 appelée :1 aide ·uersonnal j_séc au logement11 (A . I' . JJ .) 
afin de couvrir la dépense su:·plémcntaire des ménages 9 

que ce soit par la dispnrition des prêts très avantag0ux 
d ' autrefois pour l'accédant à la propriété ou par la hausse 
des loyerG prévue dans tout le secteur aidé existant afin 
d'éliminer les 11 ronte:3 de si tuation 11 (loyers qui n ' ont pas 
suivi le coüt de la vie 9 ménages ne payant pas le "surloyer" 
correspondant à J.'umélioration de leurs revenus personnels). 

Au ni venu budgétaire: 9 cotte A.P. r.. est financée par 
les économies résultant de la suppression de l ' aide à la 
pierre 9 les anciennes "allocations-logement'' des naisses 
d'Allocations Familiales et les aut:,rrnentations de loyer 
prévues dans le secteur locatif aidé existant. 

:oe sorte qu.e le rapport Darre préconisait 9 à l ' instar 
des économistes d8 i'Rcole de Cticago un libéralisme intégral 
en matière de prix à la construction quitte Ù corriger 
par 1 ' Aide Pcrscnnalisée au J.Jogcment les effet.s inflation­
nistos do celui-ci. 

Quant au ra.rlport Nor<l.-Eveno sur la réhabilitation 
du logement ancien 9 il s'ost fortement ressenti dca 
travaux de la Co:rm.:.rüssion Barre qui se réunü>sait parallèlement 
on posant le problème d 1une façon plus générale. Apr8s une 
analyse ploinu de délicatesse et d'humanité sur la nécessité 



de préserver ct do restaurer le tissu urbain au coeur 
des villes au li eu de l e déchirer par des rénovations~ 
il s e borne à préconi ser une sorte d ' A.P . L. él argi e 
rempl açant l a quasi - totalité des a ides à l a pierre 
dans l e s ecteur de; l a réhabilitation de l'habi tat anci en . 

JjA JDI DC: 3 J Al'JVIEl1 1977 

C' es t l e proj et de l a Commi ssion Barre qui a inspiré 
pour l' essenti el l a loi de j anvi er 1977. Avec cependant 
quel ques atténuations de son libéralisme outrancier. 

- Une aide à l a pierre a été mai nt enue sous l a forme 
des Pr~ts Aidés Locatifs (P . A. L.) accordés princi ­
pal ement aux Soci e t es H. I, . T:I . et aux Soci étés 
d ' Economie mixte . Hai s ces prêts sont consentis 
à des ~aux plus él evés que l es anci ens prêts 
l) . IJ .n . ~ .P . s .n . 9 H. T1 • .iJ . ~ I.I1 . !.1 . et I. T,. n . .,~ surtout 
l eur i ntérêt est progressif avec l es années afin de 
combattre l' effet de l' érosion monétaire -- ce qui 
l es fait varier de 5 ~ 5'1G l a première année à 9 , S5?{> 
la trent e- qua·l~ri ème et derni èr e année . 

- Les ac céd.ants à l a propriété bénéfici ent de nrêts 
ai dés à l ' accession à l a propriété (P . A. P . ) dont 
l os annuités également progress i ves varieront de 
8 ' 1 o;.::. à 10 , 75?~ de taux d 1 i ntérêt et dont 1 r octroi 
est subordonné à un :pl afond de ressources. J,es 
ménages dépassant ce pl afond ont l a possibilité 
de contracter un Prêt Conventionné (P . C. ) consenti 
au taux de 12 , 607; . 

Autrement dit, l os taux des nouveau..>c prêts o.idés 
( et surtout les deux derniers) sont nettement rapprochés du 
l oyer courant de l' ar gent . 

Par ailleurs plusieurs aides à l n rého.bili tati on 
de l'habita t anc j_ en ou du :parc l oca·i;if H.J:, .u. existant 
sont prévues par la loi sous forme do primas ou de prêts . 

l.Iais bi en entendu l a pièce maîtrosse de la réforme 
es t constituée par l'instauration de l'Ai de Personnnlisée 
au Logement c~lculée d ' une maniere assez proche de 1• anc i enno 
'
1s llocCJ.tion-logomcnt " mai s qui est ,. selon l os autmu·s de 

l a-loi, beaucoup plus i mport ante. 

Ont droit à l'A. P . L. : 
- les accédo.nts à la propriété d ' un l ogement neuf 

bénéficiant d 'un P . A. P . ou d ' u11 P . C. ou cm..tx qui 
acquièr ent à l' ai de de ces mêmes prêts lm logement 
ancien avec l'intention de l ' arnéliorer~ 



- les l e.;:..'. .:c i~~·es dont le logement neuf ou n 
fnit l 1 o~jet d 7une Convention entre les proprié­
tcüres e·i~ 1 1 Ei~e1t ( cë "conventionnement" entraî­
nant une a:'_de de ~ '- 1 Etc..t et en contre-partie des 
obligo.-l;ions d·.:~. "prop:çiétc.ire-bfl.illeur" envers ses 
locntaires n'e1 ri en à voir avec le "Pr~t conven­
tionné" simple pr~t bnnco.ire dont on a parlé 
plus hnut) .. 

Cette aide est subordonnée à un plafond de 
resso~r.ces selon ~tn bnr~me révisnble. 

ü:t loi prévoi~ q_ue le montant de l' A .. P. J~. 
sero. revalorisé en m~me . temps q_ue les loyers d'équi­
libre des logements ( 2) mnis le gouvernement Barre 
s 1 est formellement refusé à l'indexer sur le 
coût de l a vie contrairement au désir de certains 
députés. 

OllTHOPEDIE ET NON MEDECINE 

La loi du 3 Jnnvier 1977 renonce, et c'est le prin­
cipo.l reproche que l'on peut lui fo.ire, à agir sur les 
c e.,uses de l n chnrté du secteur immobilier. 

Désormai s l ~ l~}co.t n e cherche plus à comprimer ~ ou 
·si peu - les frais :!:ino.nciers liés aux pr~ts immob,iliers 
et se propose de :;:--emédicr simplement nux conséquences 
p:1r une A.J?.J..1., :::.aj o:;.~éc .. ~1ais do..nà ce c2s, l'Et2t, s'il 
veut jouer le ~cl~:' devra accepter pour faire fnce à la • 
flambée des p~ix de verser des sommes énormes aux ména- . 
ges : une tell e policiqueserfl.it mal comprise de l'opi­
nion publique e·:~ de surcroi t dangereusement inflation­
niste. On peu·:~ do ac pc::r·:L er sans grand risque d'erreur 
que l'A.P~L• r:c sera ajustée que de façon très partielle 
et dans ces conditions que deviendront les ménages 
pauvres ou m~mn à r everit:. moyen ? 

Les aute~s de la loi prétendent que l es plus 
petits revenus pourraient accèder à la propriété : 
notons que l eC"J taux d'intérêts des P.A.P. ct les ba­
r~me:s de l' A .. I . IJ. sont tels qu'en réalité seUls les 
ménages disp~sant d'un revenu mensuel d'nu moins 4 000-
4 500 F. peuvent l' envisager, sans compter l 1 appo1~ per­
sonnel s T éle\-.:mt à 30 ou 40 000 F qui peut ~tre avnncé 
po,r certains .)rga:n Lsmes mais qu'il ùmt bien rembourser 
un jour. 

En outre, l a progressivité des o.nnuités de ·r~l!lbour­
sement, en e:rrpêchant les accédants d'alléger leur effort 
au fil des années risque de multiplier les cas - surtout 
en période .. d e chômo.ge étendu ! - de ménages qui sc 
trouveront dcns l'incnpacité de faire face à luurs charges. 
1'ntrc autres, l es or go.nismes H. :C . rii. ~ privés désormais de 
l'essentiel J.e l 1 8.ide à l n pj_erre 1 prendront-ils le ris­
que d' accept , .. n, des fr'Jnilles qui ne dépassent que de peu 
l e seuil de ,:wl-. .r:~b~.li · :·é ? De l a sorte le dcmger de 

,· 



n'nccepter quo ceux qui sont l es plus solvo.,bl es par 
r appmrt aux seuils de ressources qui co.ractéri sait l' an­
ci en système pourro.it bi en ~t~e accon~é par~a ~éforme . . . -·. -. . ...... ·• ... - . . .. . 

Enfin , que l sera l e sort dos a illions do loct1t:::1ires 
dont l e propri ét;::üre n ' aura pas jugé bon de signer 1..me 
convention~ Co sort sera d ' autant mo i ns envi able quo l t1 
hausse des loyers du secteur convent i onné liée à l a ré­
ducti on des D. ides à l e. pierre ne nnnquora pas de gc:gJner 
~ secteur libr e . 

A l'heure actuelle l a l oi appliqu ée d ' abord à titre 
expériment al dans douze départements vient à peine d ' être 
étendu e à l' ensembl e de l a France . Sc. complexité - cin­
quante-deux décrets ~ arrêtés et cirou~aires d ' applicati on 
ont été publi és entre Janvier 1977 et mt1i 1978 - ne permet 
pas ... de :P9~~et ~ur ,pif e 1fl ,jl.lgem.e~t e.xhaïltlstif et d~fini tif. 

Cependo.nt l es premi ères déci s i ons sont parfois i nqui é­
tcntes . C' es t ai nsi que l ' on n pu npprendr e que l' A. P . JJ . 
ser nit versée à des loco.taires d ' inurreubles neufs non so­
ciaux afin de per mettr e l'occupati on do l ogements nct-u.el­
loment vides parce que trop chers . Autrement dit ont · ti ­
lise l' A.·P . L. pour permettre Ll.UX promoteurs de remplir 
l eur parc de logements .. 

Cette décision pourrait à l a r i gue1..rr s ' expli quer 
lorsqu'on cannait l'actuel marasmodo l'industri e du bâti­
mont mai s cela aboutit en fait à maintenir l es pri x à des 
seuil s t r ès él e'bés donc à renforcer lr_ cherte: ... d:U ï ... arql;l~ . 

- ... .. ... • • • • " • • ., • . .. · • ••• _....,. ~ oiJ .. • • 

Dans l e m~me temps l es constructeurs à. ::; l ogements 
soci aux sont aussi pénalisés ~ ai n:s i l orsqu 'uno f2nille 
bénéfici a i re do 1 1 A. F . I..1 . occupero. un lrilgeeont constnti t 
au temps de l' rmci en système d ' ni de à l ::t pierre , l'oreet­
ni sme H. L. M. qui percevra l' A. P . L. (3) devrn r8voroor 
uno forte contribution au Ponds National de l' Hc.bito.t 
sous prôtexte que le l ogement ost oi dé deux fo i s . 

En fcd t , tout se posso comme s i l' Etnt voul ;::ubt se 
désister de sa tâche d 'intervention ot clo souti en en ma 
ti ère de logement soci a l. 

J~e mouvement est d ' o.illcurs amorcé depuis plu9i "'urs 
aru.1é-es ~ il. ·s ~-c;st tratl.ui t ff'. r 18 recul c11i nombre de 
logements l oc o.,tifs soci cux: Il s ' est confirmé quo l e 
gouvernement veut rnnenor J.a proportion do la construc­
ti on soc i al e locati ve de 40 )·;; du toto.1 en 1 975 Èt 30 7h 
vers 1980.: l a tendance irn en s ' nccentunnt . 

Un tol désengagement de l'Etat ne serait pas fatal ement 
mauvais s i d ' autres institutions - régiono.l cs ou conrmunal es 
par exem~le- prenai ent l e relais. Co n ' ost évidenu~ont pas 
J.e cas . Dans cos c or~ di ti ons , que doviE:mt l o souci de la 
jus tice sociale qui constitue pourtant l' essentiel de l n 
l égitimité du pouvoir poli tique ? 

..... ~ ,,.. •' 
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basée sur d·es connaissances intellectuelles et abstraites qu1 favorisent, quoi­

qu'en disent les défenseurs de ce système, les enfants nnés dans une famille 

héritière de la grande culture classique". La rêforme Haby ne fait que retarder 

l'o:ri.:ntation des " inadaptés scolaires "mais le problème restc .ie même: il 

faut épurer ceux qui ne peuvent pas suivre ce genre d'enseignement sous peine de 

le paralyser. Mais le "nivellement par le bas " est à son ·· comb~e lorsque la nou·­

velle réforme instaure une diminution d'horaire ( par rapport à ceüx pratiqués 

avant.la réforme ) pour les, plus forts et le maintien des anciens horaires pour 

les 11 soutenus a (puisqu'il s'agit d'un enseignement de soutien!). 

Le lagage français est riche et les mots ne manquent pas pour donner l'im­

pression d'un changement: on remplace "filière" par option ou " classe de niveau ; 

mais quellE.' est la différence avec le C.E.T. qui acc ... ;:~llait des enfants 

sortis de cinquième de transition orientés vers le technique et les classes pré­

professionnelles créées dans le cadre du lycée d'enseignement professionnel? 

Ce niveau général en baisse pose un autre problème: un grand nombre d 1 é­

lèves ayant des possibilités de suivre convenablement cet enseignement général 

ve~t retarder le plus possible son choix professionnel. Il s'engage dans · la 

voie universitaire sans trop savoir d'ailleurs oû cela le con­

duira et nombre d'entre eux acquiérent ·un diplbme qui ne les abrite pas for­

cément de . la menace du chômage. 

2) Un enseignement moralisa.teur et encyclopédique 

Si la morale r;üigicuse dans 1' ancien Régime tentait de former de bons 

chrétiens, la morale d 1 Etat qui se veut indépendante de to.ute religion ne peut 

être que D.our le servir: la loi du II juillet I975, encore en application~ re­

lative à 1' éducation contient dans son article trois: .. EZ.Z.e ( la formation ) 

assure conjointement avec Za famiUe Z 'éducation moroale et Z 'éducation civi·'" 
.. 

que • 

En effet il suffit de prendre connaissance du programme de morale en­

seigné à l'école primair~ pour s'ap~rcevoir que 1 1on veut former _un individu 

discipliné, propre et travailleur. Les parents seraient-ils incapables d'édu-
'f{ ,' 

quer correctement leurs enfants? Un tel enseignement pratiquf par des pr~fesseurs 

peu scrupuleux bu influencé par un pouvoir politique plus totalitaire, devien-­

drait un moyen d'endoctrinement accru . Heureusement son ~fficacitê est moindre 

tant que ces cours resteront théoriques et verbaux et non confrontfs aux situ-­

ations quotidiennes de la vie. Combien de sermons inutiles? 

' D'autre part il est etonna~t que l'encyclopêdisme~ entrainant la . passiv~té 

et le désinterrèssement des ( lèves, soit toujours le pilier de notre systè-

me educatif . Déjà au XVII 0 siècle, de Grenaille écrivait dans son "l'honneste 

garçon "· ' " IZ a besoin de savoirde bonne heure comme iZ faut agir dans Ze 



·· 1 ______________ .. _____ ---------- ---------------·--- ·_] 

commerce aussi bien que. dans Ze cabinet ce qu'iZ ne peut apprendre dans un 

Zieu où Z'on songe plus à vivre avec les livres qu 9avec les hommes c'est à 

dire avec les morts qu'avec les vivants:"Ou encore à la même époque, le mora­

ve Comênius qul non seulement critiqua mais tenta de dessiner une pédagogie 

r~ouvelle: 11 Pourquoi" à la place des li v res morts~ n 9 ouvririons- nous pas le 

-livre vivant de la nature? ••. Instruire la jeunesse ce n'est pas lui inculquer 

un amas de mots~ de phraeess de sentences~ d'opinions recueillies dans les 

auteurs., c'est lui ouvrir l'entendement par les choses.~; Von apprend aussi 

dans "l'Histoire de l 1Education 11 deR. Gal, que le même Coménius préconi-

se la méthode intuitive~ l 1 etude de la grammaire par les exemples et par l'u­

sage, et non par des règles abstraite . . . Enfin, et le principe était riche d'a­

venir, il recommandait une education de l'être tout entier et voulait qu'on 

suive l'ordre naturel du développement des facultés. 

En outre, l'accumulation des connaissances~ sans cesse plus importantes~ 

revêt deux inconvénients : l ' un se situe dans l'esprit même dans lequel cet 

enseignement est donné qui ne suscite que bien peu la curiosité intellectuel­

le, même de ma part des plus forts; l'autre pose des problèmes de disciplines 

face à la passivité des élèves. La tentative de participetion depuis Mai 68 

correspond mal à ce genre d'enseignement mais elle est rendue nécessaire par 

l'impossible " autorité 11 

)MODIFIER ~ROFONDEMENT L'ESPRIT PEDAGOGIQU~ ~~~ 
l ·-·-· ------- --------- - '----

En effet les maitres et professeurs, prisonniers de programmes monstrueux? 

se contentent trop souvent d ~un enseign2ment routinier~ choisissant la facili -· 

té du cours magistral ( encore faudrait-il qu'il soit souvent magistral! 

la plupart souvent dans le secondaire n'ont pas reçu ou assimilé dès no-

tions pédagogiques suffisantes et se retrouvent vite soit devant des problè­

~es insolubles de discipline soit devant le désintérêt des eleves. A ce su-

jet, il n'est pas inutile de rappeler quelques généralités trop souvent oubliées. 

-Apporter une méthode de travail: si l'enseignant néglige cet aspect~ 

les élèves culturellement favor~sês l'acqt -~ront plus promptement et mieux 

que les autres ce qui accentuera les inégalités. 

- Apprendre à apprendre: savoir se servir du matériel scolaire ou cul-·-

turel livres, dictionnaires> encyclopédie, materiel audio-visuel, télévi-

sion etc . .. ) SAvoir travailler seul ou en groupe, peu mais bien, s'organiser~ 

analyser, synthétiser ... toutes choses qui permettraient finalement bien spu­

vent à l'écolier de surmonter bon nombre de diff-icultés scolaires et peut-ê­

tre de prendre goût à un travail qu'il fe .rait plus vite et mieux. 
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-Former le raisonnement et le jugement: le raisonnement peut s'acquérir 

en prior<.:é grâce à certaines matières (grammaire, mathématiques ... ) . Mais 

il faut bien reconnaitre que cette éducation du raisonnement et du jugement 

pourrait se faire avec tout le corp>enseignant si le rapport direct enseignant­

enseigné était favoràlsé par des classes aux effectifs plus faibles. 

- Faire assimiler l es connaissances enseign8es: il existe là un pos­

tulat essentiel: on ne retient bien que ce que l' on vit ~ce qui nous inter­

resse , ce que l'on désire apprendre. 

Ce que l'on v~~: il est beaucoup plus f~cile par exemple, de retenir le 

pr1nc1.pe des vases con:imuni .c.ants en en faisant soi -même l'expérience con­

crète. Le vécu et le pratique doivent donc être introduits le plus souvent pos­

sible. 

Ce gui nous intéresse et ce que l'on désir~ apprendre: Le talent d~ 

l'enseignant doit aider a motiver l'enseigné. Mais il est nécessaire de mettre 

l'enfant en position active vis à v1s de ce qui est enseigné: exposés, repor­

tages, créations diverses, choix d'un sujet de t~avail par l'élève .... Atous 

les niveaux, les méthodes 11 actives 11 peuvent apportEfr beaucoup à cet esprit 

pédagogique. 

·Il est devenu b3.n11.l de dire que devant 1 'accroi.:>sement. des . connaissan-

ces on ne peut plus tout savoir sur tout; mais une pensée banale est-elle tou­

JOurs appliquée? Faut-il acquérir un joli vernis? On sait bien qu'il se craquè­

le au premier contact avec la réalité. Il faut donc se rGsigner à faire appren­

dre peu de choses à l' élève. Mais cette n ossature fondamentale '; faite de 

méthodes et de connaissc.nces, doit permettre la 1\ sedimentation Il des acquis 

ultérieurs. 

.. · · Si 'une pédagogie active · cherchant â. inter ~sser 1 1 élève est .,indispensa-
'· :. \· 

ble, il faut savoir exiger de lui un effort tant pour ce qu'il .,a choisi de 

faire que pour ce qui lui est imposé, car l'école est un aspe~t et un appren­

tissage de la vie. La pedagogie de l' effort ne peut pes se dissoci~r de celle 

de l' intéret et rêcipr.oquement; tenter de les opposer c 1 est privilégier 1 1 i-

. dbologie par rapport au pragmatisme. 

·'! ÙN . ENSEIGNEMENT AU SERVICF DU POUVOIR- i ,- ··-- -l 
.' : ____ ...., --· 

Tent 2r la synthèse hn.Ymonieuse entre la n~cessitê et la dignité 

hurnaine devrait être l·e b11t d'un enseignement efficace. En effet on ne 

peut se satisfair~ d'un énseignement qui voudra2~ ne former quiun tra­

vailleur. Un trave..illeur mais un travailleur responsable, conscient, in­

ventif qui. dans la vie s t·(;iale sera un hom:,le actif sachant réagir contrè 



- -·· -------------- ----_____________________ ] 
tous les '' goulags '1 • On ne peut plus accept er un enseignement qui fabri­

que à la chaine des robots~ des travailleurs desarmes, des exploités~ des 

consommateurs abêtis 7 des assistés. Mais c'est de cette fabrication dont 

.a besoin notre democratie et ses succédanés socialistes et communistes , 

pour se survivre. 

En effet, que ferait-elle d'hommes actifs et conscients qul réagi­

raient aux prérogatives d'un ètat qui empiètent chaque jour un peu plus 

sur nos libertés? Pourquoi se revolter contre un pouvoir qui nous repré­

sente c'est à dire nous mêmes? Seuls sont tolérés les profiteurs et les 

inconscients de l'imposture! 

Mais pour comprendre pourquoi l'école actuelle ne se préoccupe ni 

de la necessitê ni de la dignité h~~aine, un court survol historiqur 

permet de saisir l 'evolution de l'enseignment et les moyens mis en oeu­

vre par l'Etat pour imposer sa morale au nom de l'idéologie democra­

tique. 

Si au moyen,Age, l 1 êcole réservée d'ailleurs à une minorité de clercs, 

se préoccupait uniquement de l'instruction, on voit apparaitre au XV 0 siè­

cle une idée nouvelle :'; Il s'agit autant de formation que d'instPction, 

c'est pourquoi il convient d'imposer aux enfants une stricte disciplin~ ..• 

Le collège devient alors un outilpour l'éducation de l'enfance et de la 

jeunesse en généralerY ( Ph. Ariès dans " L'enfant et la vie familiale sous 

l'Ancien Régime.'' ) • Cette école s'ouvre à tous: familles nobles, bourgeoi­

ses et populaires. 

Dés le XVI 0 et surtout le XVII 0 siècle, l 'enfant prend peu à peu sa 

véritable place dans la société, celle-ci considère que c'est un être 

qu'il faut protéger des agressions adultes donc 11 éduquer 11
• C'est le 

SOUCl du XVII 0 de former l'honnète homme poli 7 cultive et chrétien. 

Mais au XVIII 0
) u L'école unique est remplacée par un système d'enc· 

seignement double où chaque branche correspond non pas à un âge, mais 

à une classe sociale : le lycée ou le collège pour les bourgeois ( le 

secodaire) et l'école pour le peuple ... La plupart des gens Il éclai­

rés rr du XVIII 0 se proposèrent, dés l'expulsion des jésuites, de limiteP 

à une classe sociale l e privilège de l'enseignement long et classique et 

de refouler le peuple dans un enseignement de seconde zone exclusiveme~t 

pratique." (Ph. Ariès. ) . 

On ne peut donc s'étonner de la monopolisation de la culture et 1e 

l'enseignement par la classe montante, la bourgeo isie~ qul a ainsi conso­

lidé ses pouvoirs: c'est la préfiguration de la Révolution et du XIX0 si~cle. 

La Révolution de 1'789 apporte de profonds changements dans l'école. 

Les dêcrets successifs de septembre et Décembre I'T89: r; TransfèP~nt aux 
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pouvoirq c-ivils la suï.'Vt:dUa,we de l'éducation publique et de l 'enseignemen t 

moral et poZitique'1
, :;:,es po~J::roi:cs éducatifs de 1 'Eglise étant a1ns1 suppri­

més, 1 'Etat peut ,jouer plcin.::f1ient son rôle de ·' Père de 1' Education ". Cet­

te mora.J.e ir1pose une uniform~.sation de 1 'enseignement; la Constitution de 

septembre I79I décrète; " Ll .sera crée une instruction publique commune à 

tous . les ci boy ons$ gratu-i. te à l' êgm'd des parties d'enseignements indis­

pensables poz"' tous les hommes." 
' 1. 

· L 1 éco:te d 1 ::>.!lei en Régime laissait au corporations et di vers corps de 

.!I.étier le soin d.c .la formation professionnelle qui sc donnait la plupart 

àu . temps" sur le tas 11 
( except ion faite de quelques écoles spéCiàles). 

La loi Le Chapelie~r:- è.e Juin I79I , supprimant les corporations, cette forma­

tion, longteH:ps coupronisc par cette loi, sera prise en charge peu à peu 

par :_l_e 7'üir.j:sti':'·c·c de l'EDUCil.;riON., 

Et<:.::J.t donnés les rr:ante.ses de la caste au pouvoir ' qui dirigeait ses 

eufants vers J'enseignement long, il n'est pas difficile de comprendre com­

ment les industries c.u XIX 0 siècle eli pleine expansion ont pu puiser leur 

ma1n d'oeuvre incl_:;_sp<:::·,:::c.:üe au n Progrès '.' La technique de plus en plus 

cor-,:plexe , necessi·ca u..1 e:Ll ;,; igncm.en t qm. se preoccupe;ea des lors, d 1 avanta­

ge du rcnderriGnt econor,i)q_ue CJu.è de la dignité humaine. 

• .. : 

L~ê~o.lit.ar.:.sme t'l:l6oriçuc souhaité par les idéologues ( ·pas par ceux 

qu1 se penç)1e•t exclusiv::mr.:: . l. sur le:-. difficultés scolaires des 

"surdouésli!) nécessite un ccmcrôle permanent du ' 1 moule ~ ce contrôle la· 

3épublique 11 Unp ct indivL:blc "l'assure par le biais d'une centralisa­

t ion efficace et tot'llit ,J -... çe ( pl~onasme : toute centralisation exercée par 

le pouvoir politique es,.t -; Jalitaire ... ! ). D'ailleurs~ même Louis Méx.andeau~ 

dans son plan sociu.list•" I' / J.r l'Education Nationale, soit-disant décentra­

lisateur, doit inf::.igrr ., .1. 1 2.11.-'conomie de considérables restrictions. N'y 

est-il pas contraint? sacL "·li.. les :..·isques vitaux gue prendrait une Républi­

qur; d6centralüu.t;ric·:=? En ·;ffet iJ.. attribue trois missions au ministère; 

n :U."le m1sslon de cont.rôlc. -. è. ;~finissant les cadres de 1 1 autonomie locale 

. ( c::llc-ci ne concern~nt. '.1 1 l2 Jes o..ctivité péri et para-scolaires! ). Mais 

le champ cl.es libertes t; 1; (' .~trécit encore d'avantage: ··~L 'Etat devra se 

., 
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réserver un certain nombre de prérogatives essentielleJ: elles seules 

permettront à l 1 autonomie de s 1 eze reer dans de !/onnes conditions ;t. 

·comment peut-il décentraliser, en renforçant le rôle bureaucratique et u­

nificateur du ministère de 1 'Education f\lation.::tle? Louis Méxandeau se lais­

se aller à certains abGs de langage qui, s'ils peuvent tromper certains 

autogestionnaires, n'en constituent pas moins des slogans démagogiques vi­

dés de leur sens, 

Malgré les voeux . les intentions. les déclarations prometteuses, on 

sait bien dés lors, ~ue, quelques soient les hommes au pou~oir dans ce 

· syst~m~, la décentralisation libératrice ne s'opérera pas . Si elle était 

possible ou souhaitée, n'aurait-elle pas été amorçée depuis longtemps? La 

démocratie,sous toutes ses formes (libérale, jacobine, socialiste, commu­

niste) doit centraliser pour fabriquer ses fidèles et ses collaborateurs, 

pour corrtrÔler l'efficacité du "moule égalitariste". Mais seuls la force 

et le fanatisme pourraient prétendre parvenir à ces objectifs totalitaires. 

La logique su Système et les réalit§s socio-politiques qu'il engendre (di­

visions, luttes partisanes, prédominance des intérêts particuliers) rendent 

impossible l'ef-Ficacité de l'Ecole: en effet, la caste privilégiée refuse 

de se d8asaisir de ses avantages socio-cultur8ls, et la gauche, avec sa 

force syndicale au sein de l'enseignement, n8 cesse d'aggraver le malaise 

par des· revendications incessantes que le gouvernement ne peut refuser ou­

vertement 3ans r enier sa nature "démocratique''. Ainsi l'Enseignement est 

devenu le champ clos dans l equel l es contradictions du Syst~me s'affrontent 

sans jamais permett r e de sol ution. 

\cHANGER LEs INSTITUTIONs 1 Il 
1 ·----' 

Ayant considéré 18s causes et les effets de l'échec de l ' enseignement 

dit démocratique, cherchons maintenant les moyens de "libérer l'école n c'est 

à-dire de la libérer de l'Etat. 

A ce sujet, Gérard Leclerc écrivait er !969 da ns la revue D. A.F. : "La 

diversité des enseignements reçus permet à chacun dans son cadre et selon 

ses capacités de parvenir à une certaine perfection qui vaut mieux que l'ef­

froyable désert égalitaire que l'on prétend faire régner. A promettre tout 

·de suite et à tous un mêMe destin et une égale condition, ne fait qu'enveni­

mer les jalousies , l'invidia démocratique, et l'on détruit la société néces­

sair'ement b~tie sur une extrême divei'sité. Il faut rendre également aux pro­

fessions et aux régions leur pouvo i r de former et d'instruire: dans une Fran­

ce largement décentralisée, iJ. devient possible de concevoir, d'assurer un 
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enseign8ment et 11no instruction elles aussi très décsnttalisées. Les dé­

bouchés et l'em~loi se trouveront alors extr~mement proches des études". 

Une véritable décent~alisation, nous l'avons vu, ne peut s ' effectuer 

dans notre systems 3ctuel. CattP ~emise des pouvoirs aux régions demande 

un bouleversement profond des institutions et· c'est avec le symbole de 

la fleur de l~ts que naitra l'autonomie régional8, cadre indispensable 

pour r~mpra définitfvement avec un enseignement d'irresponsa-

bles. 

Mais toutes l es possibilit és laissées à chacun par de nouvelles struc­

tures libres et souples exigent aussi un profond changement de mentalité. 

Oui prendra connaissance du projet royaliste et de l'esprit qui y 

pr és i de , concluera de lui-mê~e que "l'imagination au pouvoir" ne peut 

être ni iB fait de la droite ni le fait de l a gauche , et que l'esprit 

doit enfin s'affranchir des étiquettes et des id éo logies. 

Avent Je s'Gngager dans les proposi tions plus concr~tes, il est u­

tile do fair.J quelou8s rRmarques 3Lir la façon de lire ce projet. La liber­

té total3 de l'sn3oigne~ent. principe fonda~ental. expl ique qu'il ne peut 

:-; ' agir ni d'un plan, ni d'un programme .. r1ais pour garder à ce projet une 

cohérance logique. on no peut S8 satisfaire de propositions , a ussi bonnes 

so i e nt - ollos. mises bo~t à bout. Aussi treis niveaux doivent §tre distin-

gu6s dans cet~e locture; 

-un8 "charpEmt:e" imEspcmsatJle , qui assure l'unité des principes 

fonda:nentaux 

- une ~o ncept~.on pédHgogique qui se retrouve à la fois, ~ la base de 

l'élaboration du ~rojet ~t dans ses applications. Mais ses modalités pra­

tiques ne son~ en aucun oas des directives mais seulement des illustrations 

q":i. 8clairent la com;:rcér Jns::.on de nos pro positions. 

- Des suggestions c~i peuvent être discutées, aménagées , voire 

supprimées, sans mE:)nacc ·· la cohésion de l'ensemble. -lpJ 1 l ___ l · · u~-.e d8centraliset :;..on efficace ne peut s' accomoder de l a persistan-

ce ~u minist~rJ do l 'E~'J2ation Nat ionale. En effet , même un embryon de 

minist~re pourrait c~ns~~.~uer un point de dépa r t pour une nouvelle bureau­

Cl'atie cb usi_V éJ, ~~u co nt C""ôle ministériel, il faut substi tuer un auto-con­

t~6le pdr los L2G3ers ~ux-~Qmes. Si lss structures qui ass ure nt le fonc­

tiunnemgnt do l'8nseigrE:ment d~centralisé sont largement représentées 

oar les usagers, r:::t si ... unE: co:npéti·c ion into~~-régionale. cor:·ollaire de 



[ 

la notion d'autonomie, s'oppose à l'uniformisation, l'auto-régulation 

s'exercera d'elle même de façon à éviter les excès, les fantaisies ou 

l'inefficacité. 

'., .. 

f§J Les Offices scolaires: "C'est au ni veau régional, nous explique 
JP.lebel, que seraient gérés ces offices. Le ~mdre régional est en effet 

le plus e.déguat pour definir un projet éducr :.. if à. le. fois suffisamment 

global et suffisamment proche des réalités concrètes. Suffisamment glo­

bal: il. serait regrettable qu 1 au nom de la décentralisation se mettent' 

not~erit ·au niveau de l'enseignement supérieur, à fourmiller des insti­

tutions formant double ou triple emploi ou que des Universités de deux 

vi~~es voisines s'épuisent chacune à développer des services d'enseigne­

mept et de rec~erche destinées en tout état de cause à n'attirer qu'une 

clientèle restreinte ou à n'offrër que des débouchés limités. Un arvi­

trage,et une certaine planification à l'échelon régional s'imposent donc. 

Suffis·amment proche des réalités: il est plus facile de coordonner 1 1 ac-. ,. 

tion des institutions enseignantes au niveau régional que du haut de la 

rue de Grenelle. Surtout si ce contrôle est en partie déconcentré ensuite 

à l'échelon régional" (Lys rouge n°3, propositions pour l'~cole par J.P. 

Lebel) 

-Les offices régionaux auraient donc pour mission d'assurer la tu­

telle directe des universités et de gérer son bu~get, de collecter les 

crédits attribués à l'ancienne Education Nationale, de donner l'agrément 

~ux chartes constitutives des offices departementaux et communaux renou­

veiaoYés tous les cinq ou dix ans et de répartir les crédits attribués à 

ceux-cl.. 

-Les offices communaux assureraient la gestion du primaire. 

Afin de refléter le mieux possible les réalités régionales, départe­

mentales ou communales, ces offices devront evoir une composition quadri­

p~rtit-e: . 

-Des ,représentants du conseil régional (départemental ou communal) 

-Des enseignants élus par leurs collègues enseignants. 

-Des délégués d'associations professionnelles (chambre de commerce et 

d'industrie, syndicavs). 

-Des usagers (parents, étudiants, représentants des eleves). 

"Notons qu'en aucun cas les offices d~partementau:r: et cormrunau:r: 

ne devront avoir à leur niveau Le monopole de l'enseignement. Tout par-· 



t ·,·":Julier.) i;c&!l;e aseocia·ci on de drvit priv() pov.rra fonder une école ou un 

coZlè{:fe . Ce .s.:::.1•a a:œ offices d.:; décider E:nsuite s Y i l, y a Zieu <J,e Zes faire 
t•" • 

bé-rd5fic.:i-(Y' â.;; Cl.'editr- public.i et dg déter'ifrl;ner d2ns queUes condit.ians . Cet-

méine cons t i tuer une garantie 

St!pplémentcir e â.e Za. diversification de ;wt·pa système .éducatif." (J.P. ZebeZ) 

fp 3 '"\ Les cffil:...:S scolair es régi onaux .;tabli ront pour un déJ,ai :-~ssez long 

leurs chartes constitut ives qu i seront soumises à Ïh 1approbation d'une Con­

f érenc e Na~· iomùe des Off ices Scol a ires (C .N . O.S .) . Pour éviter des dispa­
~ ités trop im.J?Ol'tantes qui :;.· endra i ent délicat es l es r el ations inter-régio-

nal es, ct=t".-.. e conf erence aurai t pour but d ' har moniser l e s st_atuts de.s ensei­

f;nants, _t cl 1 as sucer un contrôl e sur l a rn.~ se en application de s pr~nc~pes 

fonèl.amr;ntaUL ( lio~1:té tot ale de l; e:.1seignement , independance de celui-ci 

'T..1. S à v;_L: d'::!s s:o.:cuper; de pr es sien ~ niveau scol a i re minimum . obligatoire re­

:!_)r0s?.r;t~ r::-.1· .ic cl:..::_Jlôme de f or mation primaire~ modelités de la participc.·­

-:.ion finan::: i.ère è.es usager s au f onct ionnement de l 1 en seignement) 

,---·-,: 

~J l:n c.;e,.~ de di:Pfer en<k i nsolubl e à ce ni veau~ unecommi s sion d' eTiquête 

"Jcr:;~~·:é ·a i_t. êt.ce c:;:éêe pow.· arbitrage . Celle-c i composée des offic e s r égionaux 

ce>~".ce:t:1fs e:.; ~.r:: rep-·ésent ants de 1 1 E-t:. at, n 1 exer cera ses fonct ions que tran­

Pitoi:-c::<en-~ er. ror.:- un ctélai_ iirnité à le. résolution d"l. lit i ge, 

,-·- . ·-------·-------- ·---, · -"~-~· 

jLE3 EtJ?J.N'i'JHl:.:ï;LL3 (a.:::tuei..l.es maternc2.les ) 1l j - ------ ---·- ---·_......________ .. _ ... , __ - · 
S.l. _. ' ine.~iicacitê de Ja "t:rande école 11 c;si... actuellement indéniable , il 

n: Con er·t pa.s dP. :..i2r!le pour :.. . .:.s maternelles. En ei'fet, on ne peut ~~ pla in­

ùr"' des cf lorts fournis P'J".lr l'anime.·:: ion de ces classes. La conna issance 

plus i".profmd. i.e de lJ. psy-:~1ologie du petit enfant e"tr l'application de pé­

dagog i e:=: ::Jou.-.~elJ.e~ ont v·:'T_Ï) un pr"J l;~ë·ès ê:::"or~e <':es d0rnières a nnées . II 

faui~ •. :o:;.sirie:-r.::.· ; P.,:;t-·ce " r. ha< a~ .. !l? que l2s ::li~ect.i ves sont 'beaucoup 

ple.J et :::eti. ·_; .~:A_.}5:.· i,:;rc c~ ;1ermet de reconnai·cre Ç'.ue certaines i nitiatives 

1 ais:..ée:: all.x ":!':œei.c:nnL c1e donne IJas un rêsultr:t. forcément médiocre. 

1)' e. i L .. el:!'f'., sv L'. r:cst .,...E.: Œm que le passage de ~.a dernièr e année de mater­

r..eJ.le "'.U C..uu.·c.:· L·épn:~atc; .~"'=! es·c UI1 car diffici~e, c'est que l' et:prit 

c haüge ~;.J~ca=:.e:tr.er:t.. Plus c~uestion de s 1 am'lS~~, de bouger, l a .di scipline de­

vleïL :, pÜ'S -~~'<:r -,· p·'- bidl des prolllanes qui s'ensuivent pcvov:.ennent de 

~ =-~;·c.e :.:·u.pt·,n . , Il ne cc:1vient donc pas de remettre en cause les méthode s 

.cé .:.a::;og.i.qu8s de la mate ~nelle mais d'adapter l 1 enseignement p rimaire a fin 

.o_t"· le ··'::~::saze :,>2 :'?3.S"·' en plus pa.rîaite harmonie. 



Mais d'autres problèmes, d'ordre psycho-affectif, qui se transfor­

meront plus tard en une inadaption scolaire, proviennent du processus 

d'exclusion dont sont victimes de nombreux enfants. · _;parés du milieu 

familial dès le plus jeune âge, trimbalés de crèches en garderi.es, con• 

fiés dès leur deuxieme année à la maternelle, ils ne peuvent structurer 

leur personnalité , ni trouver le mini::.num de ~éct,ri·cé dont ils ont besoin. 

MP. :.s lorsque les parents .sont tous les deu..x ob::..igés de . travailler ,leur 

disponibilité est effectivement trés restreinte. C'est d'ailleurs au dé­

but du XIX0 siècle que les premleres écoles maternelles, alors appelées 

" salles d' asile 11
, ont été crées, pour permettre au pr• '1étariat féminin 

d' alle1· rejoindre les hommes au travail. 

Dans le cadre d'une nouvelle politique familiale, économique, 

e~ de l'aide à ~'enfance, il serait possible d'atténuer ces conséquences 

àêsastreuses. Con,ge de maternité prolongé par un congé d'éducation, tra­

vail avec horaire~ la carte, diminution générale des heures de travail, 

sont les conditions indispensables pour permettre aux pa!'ents d'exercer 

.leurs responsabilit0s d'educateurs. Dans cett e optique, la p!'ise en char­

ge de .:. 'enfant par UJ."le institutrice flllêcialisée de l' Enfanti:lelle serait 

lim3.t:i?. à la dem'Îl .--journée. POl.J.r les parents obligés de travailler tous 

les de1JX, il est alors indispensa.b;!..s:_ que la poli tiqu,~ des salaires ou les 

2-ides financi~res à la famille permettent 2. l' ll.ll des Jeux pa::-ents de . tra­

-, aj ller d mi -temps pour prendre en charge leU::' E::nfan:~ en bas age pendant 

la demie-jou:>:·née restante. 

La g2stion d\-=s K1fantinelles se r'era daltS le cadre de la commune 

en milieu rural et du caartier en milieu urbain. 

1 CENTRE SC:OLAIRE ET cuunUREL f f! 
------ ~---· 

Face à un urbani"'me "d 'ist..lation 11
, à la fa:~1ille ' 'nw:lêaire", à l'a­

::..onyms.t et. à l 1 indiv.i.~.~ 1alisme, il convient d 1 appo·.~ce:· une solu.tio"1 qui 

favoriserA.it la '' soci r-:~1.i.lité" si n/cessaire e-..~ te.nJ:,; l'echerchêe au?;ou:-:- du 

villap;e, du quartier ou de la commu.l1e. 

L'école ne doit ?lus être le ghetto cir~ l 1 2.o.f'anc~, ,n~ls .:Ln lieu d 1 ê­

cnanges sociaux et ccmnnmautaü·es. Il ne s'agit même pas d 1 ''ouverture sur 

~.a vic 11 car 1 v exp-r-eS[ ion suggère une fermeture possible:, mais de la vie 



communautaire. L'école doit devenir un creuset culturel, la culture n'~­

tant plus un savoir ou un loisir consommable pE>.r quelques uns mais 1 1 ex­

pression de la cr~3tivit é d'une communauté. 

Il faudrait déplacer nombre d ' activit ~s des nalsons de jeunes ou 

de quartier (cine-club, bibliothèque, spectacles divers, ateliers d'ani­

mation, réunions~ conférenc es, débats, expositions .. . ) dans le centre 

scolaire et culturel, permettant ains i à t oute la population d'avoir la 

possibilité de participer, avec sa Jeunesse 7 a l a vie culturelle. Cela 

permettrait de plus aux parents de jouer un rôle actif au sein de l' éco­

le. 

~ Les locaux actuels n'étant pas toujours suffisamment vastes 

pour intégrer toutes les activités, il convient donc en premièr lieu de 

les aménager et ensuite d'utiliser les locaux des maisons de jeunes et 

centres sociaux qui pratiqueraient certaines activités mais toujours 

en relation étroite avec le . centre scolaire et ~.ulturel (C.S.C.) afin 

de ne pas faire double· emploi. 

Il serait ~videmment souhaitable que l e cycle primaire et le 

cycle secondaire soiçnt réunis dans un complexe unique pour un quartier 

ou un ~llage (structures et matériel -salles de cinéma, de théatre et 

de conférences ~ b:l.bliothèque etc... ne pouvant être fournis en double.) 

!PREMIER CYCLE 1 D 
Le cycle primaire aurait pour but de donner un niveau minimUIIl in­

dispe:qsable, c 1 est à dire l'assimilation des m1'2cc.nismes çlebase du rai­

sonnement et l 1 appr enti"sage de :la langue, et d 1 êveiller l'enfar. t aux réa­

lités de la vie par la pratique d'ateliers. 

jP.9.~ Ce niveau minimum obligat oire (remplaçant un âge de scolarité o~ 
bligatoire), sera contrôl~ par un diplôme de formation primaire (D.F.P.) 

Ce diplôme ne concernera que le français et l e calcul. Mais les autres 
matières et activit~s, leurs résultats ~tant consignés sur un carnet sco-

laire, seront ainsi considérées pour l 'ontention de ce diplôme.(cf.P.I4.) 

~.IO.f Dans le cadre de la liberté totale de ltenseignement, seule l'ob­

t-':!•.tio!'. ù'<:! ce diplôme est obligatoire. Les moyens employés pour w::.céder 

à ce niveau sont laissés au libre choix des parents; soit que ceux-ci dé­

sirent faire suivre a leur enfant l'enseignement r égional, soit qu'ils 



:prefèren:t .urie école privt:e, soit même, pourquoi pas, qu'ils se chargent 

.personnellement de son enseignement. 

Le diplôme de formation prlmalre (D.F.P.) peut se passer à 

n'importe quel âge, si le niveau exig~ est atteint. La présentat ion au 

dipl:ôme sera d~cidêe pa:· 1 'enseignent en accord avec les parents·. 

Ainsi ce diplôme, en relation avec un nlveau et non avec un â­

ge,_ parait ,beaucoup mieux respecter les diversit(js et le rythme de cha-

cun. 

ILA REGION:TERRAIN D'EXPERIENCE! 1 

---
Les matières telles que l'histoire et la géographie paraitraient 

beaucoup plus inte(ressantes si elles etaient d'une part "décloisonn~esll 
et d 'autre part l 1objet de visites, de reportages sur la région oula 

corm:1une. 

Le cours moyen actuel fait navaler" en deux ans l'histoire de Fran­

C'e de la préhistoire à nos jours, afin de donner~ nous dit-on, un mlnl­

mum à ceux qui n 1 auraient pas l'cœcasion d'acquérir~ par la suite des 

notions d'histoire suffisantes. Mais qu'en r etiennent les enfants? Des 

dates de batailles, quelq~es images plus ou moin~ déformées a force d'ê­

~re simplifiées (cruel seigneur féodal, poule au pot, privilèges ... ) . 

Pour~uoi ne pas profiter de la visite d'une cathédrale par exemple, pour 

:Qarlcr de l'époque à laquelle elle a êtê construite, par qui, dans quelles 

conditions, a-vec quels mat~riaux ... ? Une doCUt"'!lentation très fournie serait 

à la disposition des ~leves pour leur permettre a~ se renseigner sur cette 

~poque et sur les hommes qui y vivaient. Des notions de géographie,d'art .. 

seraient données à l'occasion de l'etude des thèmes historiques, ce qui 

permettrait de décloisonner ces disciplines. 

Mais cette méthode aurait tendance à fragmenter le savolr. Pour y 

rem~dier, il pourrait être fabriqué (ce n'est encore qu'un exemple ) un ta­

bleau chronologique affiché en permanence dans la classe, sur lequel serait 

mentionnée toute information historique recueillie par les éleves. (Noms 

des grands personnages, découvertes, évenements ... ) 

.àinsi cette m6thode vivante, appliqu~e, synthétique devrait permettre 

d 1 in'.;éresser plus largement les éleves au riche passé de notre pays ,et de 

ncieux comprendre. 

Ce serait de plus une e:ièllente initiation à lu nouvelle mati~re: ;; 

2'-.L.ture rér.:ionale et locale", appliquée dans le second cycle. 



DES ATELIER~ D 
LP . I2 .~ DAns le cadre d'un apprentissaee manuel indispensable à la for­

mation de l'enfant et de l'expérimentation vivante et concrète , des 

activités telles que: bricolage, poterie, menuiserie, tissage, couture, 

électricité, sports, jardinage, experimentations a caractère scientifique 

se pratiqueront en ateliers. La classe sera la "maison" et les ateliers, 

animés par les institeurs, les 71 dependances 11
• 

Si les instituteurs peuvent intci~rer dans leurs activités quo-

tidiennes quelques notions de musique ou de dessin; il serait souhaita­

ble que des animateurs spécialisés puissent enseigner ces mati8res. Ain­

si, il pourrait être proposé en certain nombre d'ateliers artistiques: 

des.: 1 ... 1, musique, danse, theatre ... 

L'enfant ne pouvant les pratiquer tous la même année, un choix 

sera fait par les pn~ents et l' êlève. 

PREVENIR LES DAl~GERS DE CET ENSEIGNEMENT D' 

' l --- . 
Ne pas imposêr de programme et laisser des initiatives aux ensei·­

gnants présente en effet quelques dangers: la tentation serait grande 

de "pousser:~ les élèves dans la prênarù"ti.(;ln du dipôme de formation pri­

maire et de négliger les autres activités. Certains parents pourraient 

même être complices de cette orientation. 

Les résultats de l'enseignement de matières d'éveil ne pouvant 

être controlés par des épreuves communes à tous, ces matieres ne seront 

~as représentées parmi les épreuves du diplôme . Par contre l'élève pré­

sentera au diplome un carnet scolaire mentionnant les résultats des tra­

vaux manuels, des reportages, des exposés ... 

~ L'élève pourrait même présenter pour le diplôme un chef d'oaavre 
'-..._./ 

qu'il aurait r éalisé seul dans l'année et être interrogé par les exami-

natemrs sur les activit~s d'éveil consignées dans le carnet scolaire. 

(?NE AIDE POUR 11 INSTITEWBU i, (voir annexe 3) '~~ 
P.I5. Afin de faciliter certaines activites, l'enseignant sera assis-

-Gê par un st3.giaire à temps partiel. 

Celui-ci) futur instituteur, effectuera tm stage de deux ans en 

prenant une p3.rt active à l'enseignement. De multiples avantages seront 



apport~s par sa presence: possibilité de se r épartir dans deux ateliers 

différents, d 1 encadrer la classe dans ses déplacements extérieurs. De 

plus, l'absence d?un des enseignants n'entraînerait pas la reprise en 

~ain de la classe par un remplaçant inconnu: la continuité de l'ensei­

gnement serait assurée. 

DEUXIEME CYCLE J n 
Ce cycle qui serait v2ritablement un cycle de transition, aurait 

double vocatio~': l'une permettrait d' acqu~rir une cul ture générale, 

l'autre conduirait les élèves, par un syst~me de va1eurs libres, à pro­

céder par essais afin d'approfondir c~rtaines mati~res et de choisir 

une vo1e professionnelle sans être engagé ni dans une filière ni dans une 

option. 

I ACQUERIR UNE CULTURE GENERALE t D 
~~./ Afin de ne pas retomber dans une surcharge des programmes,il 

serait bon de limit<::r cette culture générale à trois matières obliga­

toirc~s: le français" les mathématiques et la culture régionale et locale. 

(~?') Ces trois matières, constituant un vêri table "tronc commun mini­...__ __ 

mum", pourraient s'effectuer sur une dizaine d ' heures. 

Il parait évident qu'un enseignement général ne peut se passer 

de l'apprentissage de la langue et des connaissances littéraires essen­

tielles qui forment notre patrimoine culturel. 

<9 Quant aux mathématiques, il ne s'agit surtout pas àe proposer 

quatre oucinq heures de cours par semaine; mais un minimum (deux heures 

par exemple) s'avère nécessaire étant donn~ le caractère de plus en plus 

technique et scientifique de bon nombre de nos professions actuelles. 

~ Un enseignement de mathematiques plus poussé sera assuré, pour 

ceux qui le désirent~ dans le cadre d'une valeur libre dont l'existance 

sera obligatoire dans chaque centre scolaire et culturel. 

La matiére , culture régionale et locale, apporte essentiellement 

la particularité d'éviter le cloisonnement entre certaines disciplines. 

Elle remplacerait avantageusement les cours d'histoire, Je géographie 

et de sciences, qui leur encyclopêdisme ne profiteraient qu'à peu d'élè-

ves. 



{ ____________________ ! 

.[-~-; !8 ./ -- La·· cul ture r égionale et locale comprendrait e~tre. autres 1 1 é­

tude de l 1urbanisme 9 de l'industrialisation, du terrain, de l'~gricul-. ..... 
ture, de la vie Br tistique passée et présente, de l'économie, qe l'his­

toire, de la g~sraphie, voire même d'une initiation à la la!lgue locale. 

Cette ~iscipline s'avère passionnante si elle est appliquée dans 

le même esprit que celui du primaire (reportages, exposé~, visites, re­

cherche de documentation, ... ) Ainsi à l'aide des connaissances vîvahtes 
. ' 

et concrètes de sa r égion et de sa commune connai tra-t-il son pas.sé, ··sa 
terre, et les réalit és du monde ùans lequel il vit. Mais les connaissances 

vivantes et régionales devront tans cesse faire référence aux nationales 
.· ./" ·. 
pour ev~ter une fragmentation spatiale du savoir, qui nuirait à la com-

préhension globale du passé français. 

1 ~ CHOIX DE VA~EURS 1 D 
Supprimer l es filiéres, les options, les vo~es de garag~, voilà 

ce que propose cet enseignement. Le but: éviter de s'engager définiti­

vement dans une voie spécialisée avant ~e l a connaitre. 

jP.I9./ Les valeurs sont réparties en deux catégories: 

-I) Des valeurs choisies par chaque centre scolaire et culturel. 

Leur nombre est non limité . A titre d 'exemples, nous· citerons: mus~que 

dessin, menuiserie, théRt re, Dhilosophie, gestion, technologie, seèré­

tariat, couture 9 photographie, cin~ma , cuisine , secourisme, électricité 

techniques agricoles, danse, langue locale .•. 

-2) Des valeurs dont l'existence au sein de chaque centre -scolai­

re et culturel sera obligatoire: histoire, géographie, sports, mathê...: 

matiques, physique, chimie, langues modernes et anciennes, scienc~~~t~­

relles. 

IPTol L'élève ~evra choisir au mo~ns une valeur dans chaque catégorie. 

Ce double choix incitera l'élève à se constituer un enseignement ~iver­

sifié. Car il suivra, chaque année, au moins une valeur daris chaque ca­

tégorie. 

jP. 21. 1 L'élève engage dans . une valeur devra la suivre jusqu'à · sa vali­

dation afin d'eviter des changements trop fréquents ou fantaisistes. Ces 

contraintes inciteront les paren~s et leur enfant à prendre les responsa­

bilités de leur choix. Cependant, certaines valeurs demandant des niveaux 

très élevés, s' échelonnant sur plusieurs années, devront comporter des 



~----------------~ 
~tapes de validation. 

:··. ' 

Certaines valeurs s 1 enseigneront en atelier (élec~ricité, photogra­

phie, cinéma, cuisine ... ) et süront animés par des pro fessionnels. Cette 

OUVerture SUr la Vle du travail permettra à l 1 êleve d'être informé dèS a­

vantages, des inconvénients , des débouch;;s de la profession, ainsi que du 

mode de vie qu'elle impose. Ces ateliers seront dotés d'un matériel cor­

respondant a l' év~lution des techniques modernes puisqu 'il ·sera utili~é 

par ceux qu~ pratiquent la profession. Mais notons bien, qu'il s'agit d'­

une initiation pratique· et théorique et nullement d 1 un apprentissage dans 

le sens actuel du terme. 

Le niyeau de ces valeurs sera décidé par concartation entre 1 1
-

Office Scolaire Dépm·mcntal et les centres professionnels. 

Les Offices Scolaires Départementaux et Régionaux devront déci-

der du n.:nnbre d'heures minimum que tout élève devra consacrer à l'en sei­

gnen:.ent due valeurs chaque semaine. 

L' ense:i.gnement général et l'enseignement par valeurs sont inde-

pendants l'un d0 l 1 autre . On pourra donc redoubler son année d'enseigne­

ment gênêré.J:. (français~ mathématJÏ.ijj_ues et culture r égionale et locale) 

et valider ses valeurs. 

T;et enseignemt;nt di ve:c·sifié ma1s sans discrim.in:.:J.tion, _qù chacun ~e­

ra enfin libre de compo ser ses études en fonction de sa personnalite_, de 

ses golfts et de SèS apt itudes, permettra un d~veloppement maximum des ca­

pacités personnelles. Ce sys-trème de double enseignement (enseignement gé­

néral-valeurs) résoudra ~ pour une bonne part~ les inégalités sans porter 
atteinte aua differences. 

V élève ·"scolaire" comme celui ne pouvant s 1 adapter au 11moule 11 actuel, 

trouveront plus facilement leur voie dans cette organisation souple. Le 
11 surdoué" comme le "peut rr..ieux faire" voyageront chacun à leur rythme p 

g_opre:_ dans une structure commune. Grâce au 1:'tronc connun m:lnimurn!', tous 

accéderont à une culture 5énérale qui ne sera plus le critère de sélecti-

on. 

Li~T~ES PROFESSIONNELS t Il 
Dans les centres pro~essionnels se dispensera un enseignement un~­

quement spécialisé contrairement aux actuels lycées professionnels qui 



ménagent une place à l'enseignement général. En effet celui-ci pourra 

être suivi en centre scolaire et culturel en paralèle ou alternanc e avec 

la spécialisation ou aura êt~ suivi avant l'entree en centre profession­

nel. 

~~ L'entrée en centre professionnel peut s'effectuer dès l'obten-· 

tion du D.F.P. ( di~lôme de formation primaire) et à n'importe quel ni­

veau du second cycle. Cependant, cette entrée dépend du niveau demandé 

par l e centre professionnel. Ce n1veau sera d8fini soit par un examen 

d'entrée soit par l a validation de certaines valeurs du C.S.C. 

Pour assurer une réelle formation en relation directe avec le 

métier il s'uvère indispensable que d'une part les professeurs pratiquent 

le métier qu'ils enseignent, que d'autre part~ des représentants des pro­

fessiàns siègent dans le conseil d'administration du centre pro fessionnel 

et dans l es offices scolaires. 
·-r 

La prêsence d'autres partenaires (~utorités locales, parents 

et élèves) à la tête des offices et des centres écarterait le risque 

d'utilitarisme à courte vue. 

Les centres profess ionnels devront informer en permanence l es 

élèves du c.s.c. (centre scolaire et culturel) pour leur indiquer les 

valeurs utiles ou indispensables à leur spécialisation. Dans le cadre 

de ce rôle d'information, le centre professionnel devra prévenir les 

élèves, interes ses par sa formation, de l'etat des dGbou~h~s profession­

nels pour éviter de futurs problêmes de chomage. 

l L' UNIV:E.'RSI~E 1 0 
jP.271 Le Bacc . . _üauréat étant supprimé ,l'entrée en Uni ver si té dépen-

dra de l'obtention d'un concours ou d'un examen ou de la validation de 

certaines val::urs du C.S.C. 

L'Université doit tenir son rôle de foyer de fermentation intel­

lectuelle et· de formation de futurs chercheurs. Pour ces raisons elle 

constituera en quelque sorte le "tronc commun" de l'enseignement sup&­

rleur. Les Centres Professionnels Supérieurs (préparant aux B.T.S. ou 

autres diplômes supérieurs) ne dispenseraient que l'enseignement complé­

mentaire qui leur est propre. Ainsi les ~tudiants seraient-ils présents 

aussi bien dans i'université que dans leur école spi2cialisée . 



• 
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JLES. G~ND~S ECOLES t D 
"Quant aUx grandes écol-es, "leur staifft:ùse trouverait égal-ement en 

grande partie modifié. ActueZZement, "les grands corps de "l'Etat comptent 

Zetœs nouveaux membres parmi "les éZèves sortant des Mines, de Po Zytechni· .. 

; · qLte et surtout de Z 'E. N.A. IZ en va de même- pour "les "staff'1 des entre­

prises, puisque "l'on sait par exempl-e que nombre de pol-ytechniciens ;pan­
toufl-ent" ~ns Ze secteur privé. Cette situation n'est pas saine; quel-­

ques individus en faisant un "forcing" effréné au début de "leur vie dra-

4uUe .achètent de Za sorte une véritabl-e rente dont iZs profiteront tout 

au "long de "leur carri~re cependant que des fonctionnaires ou des cadres 

' moyens sortis du rang auront le pZus grand maZ a se frayer un passage. 

La remise en cause de ce système ne pourf.;, être bien entendl{ réa,Usée que 

progressivement. Mais l'Etat doit donner "l'exempl-e~ en diversifiant Ze 

recrutement de ses hauts fobctionnaires par un syst~me de ooncours inter­

ne de L ·E.N.A. n'est qu'une premiere et bien timide esquisse. IZ serait 
r· .. . 

d'dtf"Ueur's sou_haitable-que l'E.N.A. soit supprimée. D'abord à cause d'ti 

choc psychol-ogique qu'une teZZe mesure provoquerait. Ensuite parce que 

dans la société décentralisée que nous appel-ons de nos voeux, nombre de 

hauts fonctionnaires devront être mis à ·la disposition des régiomp, des 

départements (ou du pays) et des communes. Encore faut-iZ qu'un esprit 
j (• . 

. de conps outrancier ne "les conduise pas à opposer aux coZZectivités Zo-

caZes toute Za force d 'inerti.e que Zq haute administration technocrati­

que oppose actueUement à 7-'Etat."(J.P.Lebel) 

Ce projet, indissociable d'une certaine conception de la ~ociêté 

et de l'homme, doit être inséré .dans un projet plus vaste ail l'imagina­

tion ét la créativité pourront .enfin se dégager de le. re~tabilité et de 
''· 

la planification des êtres et des choses. Nos techilociates, nos idéolo-

gues~ nos capitalistes ne pourront rien cont:re le soulèvement de la V1.e. 

Notre jeunesse inca~cérée devra ressentir un jour que les "goulags ti ne 

se situent pas toujours ailleurs ..• 

Ce projet s'est efforcé de; Fespeçter l'espoir d'une société qu1 
f!" cherche confusément sa révolution 'n .-. ··.t:-~ \(ltaht, pourquoi -pas, la _YOIE 

ROYALE· 

:1\ Elisabeth LEONARD 
;_:J 

{ :: 
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{ANNEXE !) 

L'enseignement polyvalent et les qualités pédagogiques·deman-: 

dés aux instit~~!du premier cycle exigent une qualification que seule 

une formation soli~e peut leur apporter. 

La formation tnéorique peut se faire dans les écoles d'insti­

teurs dans lesquelles on rentre sur concours et ayant validé certaines 

valeurs dont au moins una artistique et une manuelle. 

Après une f ormation en école de deux ans, {étudiant serait sta­

g1a1re en C.S.C. à temps partiel au cours des deux années suivantes. 

Ceci porterait donc à quatre ans la formation complète. 

(ANNEXE 2 j 

DOIT-ON REMETTRE EN QUESTION LA "GRATUITE" DE L'ENSEIGNEMENT? 

~ C'est une question d'autant plus delicate que nos esprits sont 

habitués à assoc1er gratuité, justice sociale et accession de tous à la 

formation. Les revendications incessantes à ce sujet ont érigé la gra­

tuité en une obligation quasi-morale contre laquelle il serait sacrilè-

ge de s'oppo ser. Mai , ._ .uand on prépare une révolution ne doit-on pas 

essayer de remettre en caus~ ··les habitudes de pensée surtout si elles· se 

prétendent hypocritement révolutionna ires? Que cache ce terme de "gra­

tuité"? Tout d'abord un mensonge flagrant. Chacun sait en effet que les 

ressources de l'enseignement sont payées par le contribuable. Ce qui si­

gnifie que chacun verse son écot (proportionnellement._; ~ ses revenus) à 

l'Etat pour le fonctionnement de l'Edvcation Nationale. Mais l'astuce con­

sisye à laisser croire que l'Etat nous fait cadeau de ses frais. Ce 11ca­

deau" n'est pas sans arrière pensée, puisqu'il crée, encore une fo is~ une 

dépendance de chacun de nous vi&- à:- vis de 1 'Etat. Assistés, irresponsables 

le Système e;ère nos finances pour "notre bien 11
, pour la "justice". Quel 

pouvoir, quel désir pourrait-on éxprimer à l'école? Peut-on contester 

sans ingratitude ou librement un Syst~me qui nous arrose de "cadeaux'1? 

Toute la force des régimes i;sid1eusement t otalitaires réside dans cette 

imposture. La gratuité, comme l a sécurité sociale et bien d'autres insti­

tutions, se justifiant par l' appel à une solidarité (théorique et obliga­

toire T ~i'inscri-t .-iJ.ans cette tradition d'esclavage sournois. 
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2) L'hÔpital et les patriciens peuvent apporter un enseignement concret par 

l'intermédiaire de stages trés pratiques et vivants. 

3) La vocation médicale (ou la motivation par la promotion sociale et fi­

nanc-iere!), la multiplicité et la diversité des malades sont de puissants 

facteurs de stimulation ou d'interet. 

4) La l ongueur des: études (7 ans sans spécielisation) 

Voi~i donc quatre points qu1 devraient permettre d'avoir de bons et 

jeunes médecins. 

Au lieu de cela, oh surprise! les 9/I0° des docteurs sortant ne sa­

vent qu'une chose : ils ne savent rien! 

I) Les deux premières années on encombre nos jeunes cerveaux de 

connaissances inutile s (sélection oblige). Mathématiques, biophysiqüê~ 

biochimie, histol ogie veulent mettre au pas ces bacheliers pour en faire 

des scientifiques. Les mêdeëins ne raisonnent-ils pas plus · sur ·des· phéno­

mènes que sur des hommes? Les programmes de ces mati~res pourraient 

être amputés de moitié voire même des deux tiers. De t oute façons q,ue reste­

t-il de ces deux années d'enseignement au bout de sept ans ou plus? Rien 

de ptécis, un petit vernis. Le problème est plus aig~ encore pour l'ana­

tomie et la physiologie qui ne sont enseign{es que pendant les deux pre­

mi~res années. Comment voulez-vous detecter un symptôme pathologique s1 

vous ne vous souvenez pas de ce ~u'est un être sain. Mais après,cela se 

corse! On "enseigne 11 à t ous les étudiants des quantités énormes de connai-ssa 

sances dans chacune des spécialités (pédiatrie,gastro-entérol ogie, chi­

rurgies ... ) comme s1 t ous devaient devenir des spécialistes dans chaque 

domaine. Autant dire que la nature se venge! Les étudiants savent par 

coeur leur programme pour l'examen (quand ils ne pratiquent pas de gran-

des impasses devant l'énormité du travail à fournmr), trois mois aprés 

réinterrogez-les: ils ani pratiquement t out oublié, ils confondent les 

maladies ils n'ont retenu que le cas trés particulier pour lequel ils a­

vaient du fournir un grand effort (tant il était particulier). Celà n'est 

pas étonnant, les enseie;nants sont ·des patriciens spécialistes absorbés 

par les détails de leur art , des "grands patrons" surchatgés de travail 

des "mandarins " pour qui la pédagogie ne peut-être qu'un luxe. 

2) Pendant les si.ac;es, les étudiants soht le plus sou'*Tent livrés à 

eux-mêmes et doivent attendre la septi~me année.pour avoir quelques res­

ponsabilités. L'hôpital ne sert d'eux comme d'une main d'oeuvre à bon 
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Si l'on veut sortir de processus, il n'y a que deux possibilités. 

La premi~re serait que chacun pay{h intégralement ses études: cette s'o­

lution n'est pas envisageable tant elle est imprégnée d'injustice socia­

le . La deuxieme solution consisterait en une participation des parents 

en .fonction de leurs · revenus et du nombre de leurs enfants. Cette parti­

cipation pourrait être calculée en f onction du quotient familial. L'au­
tre partie des frais serait à la charge des Offices Scolaires Régionaux. 

De plus, pour ce qui concerne les enseignements professionnels, l'élève 

pourrait bénéficier d'un prêt de l' office ( ne correspondant qu'a une 

partie de ces frais scolaires), rempoursable sur une lon~:;ue pêriode .à 

partir de l' obtention de la qualification recherchée. L'autre partie, se­

rait alors à la charge de l'Office et des chambres profession~elles. LE 

même principe pourrait être appliqué pour le travailleur désirant acqué­

rir une forli'.ation supplémentaire. 

(ANNEXE 3) 
·.' 

QUI POURRAIT SE METTRE A LA. DISPOSITION DE L"INSTITEUR 

L'ensemble de la communauté J oit enseiBner sa jeunesse pour 

qu'enfin l'école éclate à la vie. Des bénévoles, _des retraités, des pa­

rents pourraient participer à l'encadrement des élèvts au cours d'une 

sortie ou de t oute autre_ activité. Mais aussi les stagiaires de l'ecole 

normale qui participeraient d'avantage à la pédagogie. 

Dans le cadre d'un service National et Social qui remplace+ait 

le service militaire, les futurs professeurscdu second cycle pourrai~nt 

occuper leur période par un stage en C . S. C . au ni veau C.u premier cycle. 

Enfin des professionnels pourraient ven1r occassi,onnellement 

participer à l'activité d'un atelier. 

(ANNEXE 4) 

par L. MARCEAU 

LES ETUDES MEDICALES: UN BON EXEMPLE D'ANTI-PEDAGOGIE 

Dans ce domaine il n'existe aucune excuse à la médiocrité. 

I) La trés grande majori-té de ceux qui ont réussi le concours d'en­

trée (P.C.E.M.I.) deviendront médecins. Le but est donc précis: il faut 

former de bons médecins. C'est dmnc d'une f ormation précise dont il s'a-

git. 

•. 



• 

~ ... 

1 \_: c .. 
. ( ::: ~ - J j, . 

marché. Le'.lr seule is sue est l'auto-formation: . .mais. ~!1,-o:rq .:'pCi:d;Ï'li rl'est 
b · d 1 • ,.,..._ 1 , t .~ ; ·;, r• r ·7 .. ' ·--·-· · _ 
·'~~'67r~o ·,.Etn~e,J.e;~eme"~- "' L''· . . · . . ! r_::•,.;·' ,·<•.ri-r.t•.,!' 
- . - . ' .. . . "' ' ' ' . . . -. l' ' .. _ .. -· ... .... 

.l vd,rJ~,;- ~~ sélec-tion: do pre~iere · anné.e · s~. fa\tj. E'u,r l _es -~~;ie;rre~.: rd-j.:qes: 
fo;rn"'d~II!-~:P.~~-~~·. A-Jnl bon •!lll.athêm.atiéien· est':..j 1:_ f orc ément ill,l, D;='? , _E~cl~ç~~J. . ·~ 

• .. '. • -~ ·, .• ' . . • . . .... . 1 • i . ..... .:: . :, ' .. ... 1 ~ .. 

Ma:~ ... s J..t.:..es.~,1_v!al. 11.~e. :hes zrtàl ad-J. ès- n' appg,rtJ.ennent P,as all?C .mr-_t~P,.r~ ,~.i:.G.14~ 
J.j. ... _ -···: -t' .. '' __ 1.. .. ' .. J.... -

ce ~.~J:l:-Y~-~._ cgrps.::, ï>e,u.t-:-è'tre r .t.:bzit-8. comme ùD.e ma?li.i~T dé~;r,aqu~~~ ~ ~ · ' ·>~.i-:in .i!'l 
. · _ .... r,. _, ! _ .... ·._·.•...... -

.3 ~1 0 ~) 'l §~pt ~,~W!ées d'@tudes· p8~:t'~ ~e-~h':n . ~~~o ~7' t e' ~s~. ~r~~ -· ~9P8· c.u.L-~ 
MaiS J?lf~S.CJ.'te les . é]:.udiartts ne !3atènt '··p1'esqÛe .r :~.en ~p,1sQrt,a,~~,l, pQt1~1fct:Ï.. ·r~~ 

pas 01iJi~8ut~li'::c:qne .Q;W _dmn ana:é~s -~suppl~~èntaire~ ~ . d~ .n. '.71sJ:- 'fl-B:,~ -~e ~ J?PZ:I!~J.l 
.. • ' .;.... .1. \,. - . 

idée ? · · · ·JJ.:J' ' - ~·":.~ ·. ~· 1\lj~ .. L·~. ~J L·.!.~J ;:;!.r:b~ Jr1'1f1 
,r·-: • ~~.t.l- '~Jr~ ·J.· ~\r· ·~y~ oJJ.J ~J::J'. ~~'.!.-

-. , ci' ·. l ., ' ,... ···. r' ' ._ ' j, :_·, r· .. J '. . '.) j· 
' ,~. ' •• { •·• ·-· ! l . ~l· '')" • J'' 

(J.J.. -~J~ ,~ • • •f ; 1. J" ... (" ~ L ,,._If J,:_ "_, .. > J,.J." _, 

''P'l.SJ' Av~p.t :.d'aumaaiser la médecine·· î'r s'aiirait d'humaniser les études 

médicales qui, là comma ailleurs~ f orment d'avantage de médiocres tech-
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!ECONOMIE 
h dt 

VERS NOUVELLE P 0 L I T I Q U E 

1 N D U S T R I E LL E ? 
1 

~a situation de l'industrie en France va avoir dans les môis qui 

viennent des répercussions qui ne manqueront pas de se faire sentir au 

niveau politique. S'il existe en France un traumatisme, c'est surtout 

dans l'industrie qu'il est ressenti, et par l 1 industrie. Restructuration 

crise, chômage, ces concepts généraux profondément vécus par les fran­

çais, sont d'abord issus des problêmes sectoriels de l'industrie, mais 

supposent,pour en sortir une critique globale de l'actuelle politique 

economique, et .la definition de nouvelles orientations par une refle­

xion sur le· type de société, de civilisation 9 sur le mode de vie que 

l'on peut souhaiter ou envisager. 

Valéry Giscard d'Estaing expliquait à la télévision, le I6 octobre 

dernier, qu'il lui paraissait necessaire pour la France de rejoindre le 

peloton de tête des quatre pays les plus économiquement développés, et 

de cesser ainsi de faire partie des nations moyennes,même dans une po­

sition privilégiée. Pendant ce temps, son maitre d'oeuvre, le premier 

ministre Barre, multiplie les declarations les plus provocantes et les 

plus outrees sur le plan social, justifiant la politique de "restruc­

turation" prÔnée par Giscard et les sacrifices qu'imposeraient, selon 

lui, de telles ambitions. De leur coté, les syndicats entrent apparem­

ment dans le jeu du gouvernement, si l'on en Juge aux propos du minis-

tre André Giraud, vantant le r êalisme de ses interlocuteurs. 
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très au fait de la situation de l'économie mondiale et conscients eux 

aussi de la nécessité de restructurer l'industrie française. Comme quoi 

les centrales syndicales se laissent enfermer dans une fausse probléma.­

tique, qui est à , l'origine de la stérilité syndicale, et qui laisse pra­

tiquement les coudées franche$ au gouvernement de ce côté-là. Ils s'av~-. .. , 

rent incapables de formuler une critique cohérente et profonde de l'ac­

tuelle politique industrielle. 

LES OBJECTIFS D'UNE POLITIQUE INDUSTRIELLE D 
A l'origine, une politique industrielle se definit n~cessairement 

en fonction des besoins que ressent la nation et que l'industrie peut 

satisfaire par ses capacités d'exploitation et de transformation. C'est 

ai~si qu'il s'agit en priorité pour l'industrie de répondre aux exigen­

ces de marché des biens de consommation, ou de! bi. ens d'équipement~, 
1 
ou 

des biens intermédiaires. On reviendra dans d'autres développements sur 

certains problèmes spécifiques lies à ces exie;et'lces du marché, comme le 

phénomène publicitaire et d'autres conséquences de notre systeme indus­

triel. Mais ce point nous: ;ratelle .dêja .. qÜ.e r~pondié .à fel ou tél choix · 
:. . 

industriel suppose d'avoir dêja ~ffectué tel ou tel Ghoix au. ni veau de . 

la société ou de la civilisation. Et s'il est parfois malaisé de préci-
\ 

ser ce que l'on souhaite dans ce à9maine, il est plus faible de savoir 

ce que l'on refuse. 

Mais l'industrie française apparait aussi comme une industrie. où 

certains secteurs sont trés actifs et mettent notre pays en bonne posi­

tion en vue des échange::: internationaux. Un autre objectif de la poli-
e;, 

tique industrielle sera donc de dégager des exedents dans ces secteurs, 

et de .mettre .en oeuvre les moyens nécessai:res à une commercialisation 

efficace et opportùne. D'autre part, dans un pays géogra~hiquement et 

socialement varié ~omme la France, le développement industriel a susci~ 
·' ' ' 

té des problemes d'aménae;ement et d'équilibre. Le développement de l'in-

dustrie devra donc s'effectuer en tenant compte des nécessités de la vie 

locale,tout particuli~rement dans le domaine de l'emploi, avec laques­

tion des transpotts de main d'oeuvre. En corollaire, la politique indus:.. 

trielle devrait tenir comp:te, comme d'une prio:r,itê, des impératifs ' ii•é~­
quilibre de la vie rurale: là où cela; est :;_JQssible, il s'agirait d'évi-. 

ter la désertification. A l'inverse, dans les zones déséquilibrées, ii 

s'agirait de procéder à une revitalisation par le biais d'Wle lare;e dé­

centralisation de l'industrie, qui semble d'ailleurs inscrite dans l'or-



dre des choses. Plus largement, on doit consid~rer que la politique in­

dustrielle doit cher.cher à mettre en valeur et à promouvoir un certain 

patrimoine national. Notre cavacitê technique est un des éléments de ce 

patrimoine. A ce titre, la formation de cadre et techniciens de haut n~­

veau est un objectif t~es important de la politique industrielle. Dans 

le même ordre a'idées 9 cette politique doit tendre à développer des ac­

tions de recherche fondamentale et appliquée. 

Toutes ces réflexions préliminaires supposent un certain nombre de 

question qu'il faut poser à quatre échelons: 

-Le problème de la conception de l'entreprise industrielle 

- Le problème des relations capital-travail-production. 

-Le problème de l'influence internationale de la France par le 

truchement de son industrie. On sait l'interaction qui existe en­

tre l'action diplomatique et le d8veloppement des échanges inter­

nationaux en particulier les échanges industriels. 

-Le problème de l'indépendance ~olitique, qui se conjuge ètroite­

ment, à l'heure actuelle, avec la question européenne. 

PRESENTATION GENERALE DE L'INDUSTRIE FRANCAISE~ 1 1 

L'industrie française est bien sûr trés variée, ma~s elle est re­

présentée surtout par des industries ~'tractice s 11 qui déterminent la si­

tuation globale de notre économie. Automobiles et ac~ssoires, matériel 

électrique et électro-ménager, sidérurgie et métallurgie, agro-alimen­

taire, chimie. 

Il faut voir aussi l'industrie française sous l'angle de la hiérarchie 

des secteurs dans certains domaines. C'est ainsi qu'en matière de crois­

sance, dans les quinze dernieres années, ce sont surtout les B.T.P.(ba­

timents et travaux publics) qui présentent les caractères les plus par­

ticuliers, en se plaçant en tête des branches industrielles. Le logement 

la construction mécanique, les industries agro-alimentaires, occupent 

aussi une :place de choix. Pour la hiérarchie en matiere dtemploi, les 

taux relatifs les~lus importants se relèvent dans les B.T .P.,la cOns­

truction mécanique, les transport et les industries agro-alimentaires. 

On remarque, 1)our 1 1 exportation et 1' importation, que ce sont les mêmes 

industrie, d'un coté comme de l'a~tre, qui sont les plus performantes, à 

savoir la chimie, la ~onstruction mécanique, l'automobile. Or pour, le 

taux d'infation industriel, pour être en général moins fort que dans l'a­

griculture ou les services, reste important nêammoins dans la sidérurgie, 



les papiers, les cu1rs et la construction. La productivité du travail 

poum~att faire 1 1 obj~t des mêmes remarques. 

I 

Les structures industrielles, ce sànt aussi les structures de l'en­

treprise. Or précisément, ces structures sont 1 1 objet de mutations pro­

fondes, qui entrainent criti.ques et propositions. L'entreprise ne se ré­

duiiplus depuis longtemps, dans de trés nombreux cas, ·à l'établissement 

ind~striel. De plus, la structure des grands groupes multinationaux ap­

paru. au cours des décennies précédentes fait dépendre l'existence et la 

pcillitique des biens des entreprises de centre de décision souvent éloi­

gnés .et étranger aux préoccupation spécifique des entreprises. La réfor­

me de .1' <;ntre:prise, des problèmes de pouvoir en son sein, et les condi'.;.. 

tions de travail feront l'objet de développements ultérieurs. Notons 

d'ores et déja deux points importants: 

- La structure des entreprises industrielles tend souvent vers ·la 

~éconcentration, et donc vers un meilleur équilibre des activi­

tés au niveau local, ce qui doit être recherché comme un objec­

tif essentiEl de la politique industrielle et pe~t favoriser une 

har~onisation du centre de travail. 

- Des fqrmes orieinales et intéressantes d'entreprises, qui laiu:. ,: 

.sent ~nvisager des perspective vers l'autoeestion, se développent 

( bien qu'étant encore à un niveau trés marginal) :il en .est aib:- , 

si des S.C.O.P. ( sociétés coopératives ouvrières de. production) 

dont le statut a été modifie par ene loi du 19 juillet 1978. 

Cette forme d'entreprises fait appel à un surcroit de responsa­

bilité et d '),ni tiati ve de .ita part du travailleur, bien. que rien 

ne soit fai~ en pratique pour ino.iter des travailleurs à consti­

tuer de telles entreprises et à dépasser les problèmes juridi­

ques et les difficultés psychologiques et autres qui font ob.s.ta­

cle à de telles initiatives. Pour les SCOP, les salariés consti­

tuent eux-mêmes le capital de leur société. 

La loi du 19 juillet 1978 repose sur: 

. ~' 

-Le principe un homme=une voix pour la répartition des bé­

néfices. 

- La recherche d'un financement par la consolidation des 

ressources internes et une rénumération attractive des 

capitaux extérieurs. 



·----------------~. --------------------------~ 

- La limj tation de J: in"~~_uence C'.e:s associ~s principaux-, 

tout en encOLlraeeant 18. création ou le redressement 

d'une SCOP :pa:r· une autre ,par d'::)S prises de participa-
. : l ~ 

tion, c.:e qul va dans le Geus d'une solidarité inter-

entreprises. 

[ LES SECTEURS EN DIFFICUW.~~ [-__ _i 

.. 
Les secteurs sont variés et nombreux, et la crlse de l'industrie 

française fera l'objet d'une êc:.1de 1;\arti~uliere. Il est évident qu'en­

tre la cr.:se de la s:.:.derurgie, des industries de pêche ou des industries 

du bois, il y a peu de relations directes. On peut faire le panorama de 

vrais secteurs en crise t1·és caractérisés, qul ont parmi de nombreux déve 

veloppements a 1' actuP.li té au cours de l'année I978, dont les pro blêmes 

remontent à·loin et ne semblent pas devoir trouver de solvtion vérita­

ble dans un proche im1nédiat, car c'est l'ensemble des orientations de 

la politique industrielle français e qui est en cause. Il s'agit de la 

sidérurgie, du textile et des constructions navales. 

~RURGIE: nous n'insistons pas sur le gaspillage des deniers pu­

blics par les -s:!,dé::-urgistes &u cours nes dernières années, avec la corn-
FA 1-~o~;- . 

plaisance des pouvoirs publics. Le problème essentiel, relancé avec me 

dernier "plan de so.nvetage '', est ccluü· .. dc l'emploi, pui squ 1 en 6 ans, la 

sidérurgie aura per~u pJ.us de 30.000 P.m:::üuis. Dans la mesure où il s 1 a­

git assez largement de p:roblèn·::~ s rJ.' 3ccnor. ._ie r (;gionale, il faut poser 

les problèmes dans toute leur d~.mension Il est ce~:tain que la sidêrur­

gle a fait les frais des implicut:ù18 de la politique industrielle fran­

çaise, implica:tions que ·,'on re-:-rouvera avec des questions comme celle 

de la 11politique éccinomj '[..le structurelle coinmunautai .. ·e 11
, pour répondre 

les termes officiels s:,r:)illins ut:.i.J.isês pour camoufler 1me soumission 

des objectifs franç::üs u=J J.a politique industrielle à d.es objectifs su­

pranationaux commandés ' )3.1 la :S.FA, noti:.'..IIll~ent - :r lr::; biais de la poli ti­

que mor1êtaj~re européenr . .:: , ou 2ncore, dans le ::n.ême orà!'e d'idées, la di­

vision internationale d..:.. 'cravo..il. 

TEXTILE: le problc Jle est celui de notre pclitique d'échanges indus-

triels. A cet égard, pl usieUl'S solut:;.cns sont dès maintenant envisagea­

bles ,et parml · elies ilia J.·echeY."cb~ d'une :i ndêpendMce industrielld, qui 

passe par le maintien l~ 'un sect.eu:: de ·base m:.niml.li"1 (filature, tissage) 

et la r écrganisation d'l secteur è.es [.ibres synthétiques. La question de 

nos relations ind.ustrü:lles c·c comne::-~ia.les avec le Tiers-Monde est ici 

crutiale. 
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Le développement du "bout de la gamme" (secteurs à forte valeur 

ajoutée) s'impose, de façon à suivre,voire à précéder le marché. Enfin 

il y a un écart social négatif dans cette industrie, qu'il serait bon 

de combler. Il est vrai que les syndicats ne font guère d'efforts en ce · 

sens, et favorisent plutôt le maintien des parités et des situations re­

latives, eu nom de ce~tains droits . acquis. Il y a 1~ toute pesanteur 

qui tient à l'action ou à la force de résistance conservatrièe des syn­

dicats~ ce qui en est surement un des aspects les plus négatifs. 

CHANTIERS NAVALS: La crise des chantiers navals et les solutions 

qui s'y rapportent se ramènent à trois problèmes essentiels, qu1 peu­

vent être des propositions sérieusement envisageables: . 
- Contrdndre l'aménagement français à commander, en raison de l'ef-

fondrement des prix que provoque une carence de ce coté-là. 

- Réagir (sur le plan de la diplomatie et des négatiations inter­

nationales) contre le développement exagéré des aides aux chan­

tiers navals pr~tiquées dans certains pays ( Japon, Grande-Bre­

tagne, Pays.Bas, Norvège, etc.) 

- Développer des objectifs et des domaines d'activité nouveaux, par 

~xemple en matiere d'ingénierie, d'assistance technique, d'étu­

des de modèles de navires d'avenir. 

1 PROBLEMES DE ·POLITIQUE INDUSTRIELLE J D 
Soucieux, dans un projet politique plus vaste, de voir la France 

rejoindre assez rapidement le "modèle" économique allemand (que bien 

des économistes qualifient de "modèle impossible 11), .le président de 1-

Républ~que et son premier ministre ont décidé de mener une politique 

volontar~,ste en matière de restructuro..tion industrielle. cltes, une res­

tructuration s'impose, et les travatix ultérieurs de la Cellule Economie 

en montreront la nécessité et suggéreront des orientations pos'sibles. 

Mais le volontarisme du chef de l'Etat et de son gouvernement vont dans 

un sens bien defini: il s'agit d'accélérer un processus de division in­

ternationale du travail, dans laquelle la France se trouverait complé­

mentaire (et donc dépendante) de ses "partenaires occidentaux". Il est 

Cfair que les répercussions d'une telle politique sur le niveau de l'em­

ploi ne préoccupent que médiocrement les pouvoirs publics qui ont le sen­

timent d'avoir les coudées franches, ne redoutant ni une opposition po­

litique structurée, ni un front syndical, ni un spontanéisme social de 

grande ampleur. C'est ainsi que Ban•e a pu dire que," non seulement dans 



le tectile, la sidérurgie, la construction navale~ m a is aussJ. adans 

d'aUtres branches", "tout le monde sait que de nombreuses entreprises ont 

des effect1fs en surnombre dont la charge pèse sur la compétitivitér~. On 

rappelle que cette notion de compétitivité, dans la brnhche de Barre, im­

plique toute une philosophie "libérale" de l'action des entreprises sur le 

marché (en d'autres termes la "loi de la jungd.é' ~rofi tant à de grands grou­

pes multinationaux); mais également une conception du rôle des travailleurs 

dans l'économie~ réduits à l'état d'"agents économiques" que l'on f ait val­

ser comme de vulgaires capitaux au gré de certaines nécessités. Sans oubli­

er la perspective politique de la division internationaie du t:ravail ~ dont 

on a parlé et qu'il avoir sans cesse a l'esprit. 

Dissé~uons un peu cette mentalité, à partir d'un problème sur lequel 

nous reviendrons plus tard dans le ''lys rouge" 9 celui de 1 'emploi, ~e rai­

sonnement -purement libéral- qui prévaut chez les maitres actuels de la po­

litique économi~~e est le suivant: à priori, les industries ne sont pas fai­

tes pour créer des emplois, mais pour en détruire:. En ef.Pet, le but premier 

de l'activité industrielle est la production de biens; et le déroulement 

à long terme de cette act ivité implique une destruction progre ,sive de tra­

vail, un nombre de moins en moins important de personnes employées dans l'ac­

tivité industrielle. Et de référer à l'exemple de l'activité agricflie~ qui 

n'a pu se développer qu'au prix d'une reconvertion de la plupart des actifs 

agricoles et d'une chute vert.isineu.se de l a population ae;ricole activé. Un 

tel raisonnement est vicié dans son· apparente logique. Car· s'il est vrai que 

l'évolution économique à long et moyen terme implique des restructurations et 

des· reconvertions au niveau de l'emploi, on d8it remarquer que: 

r~ Le taux de chômage atteint en France ne s'explique pas par de telles 

évolutions sur une l ongue période, mais par une politique très con­

j oncturelle et brutale q111 prétend hâter un processus qui n' abou.ti t pas for.-
r · 

cément, d'ailleurs, au point où les pouvoirs publics veulent le mener. 

: ..... :,g- -En admettant, co;nme on 1 'a fait, la nécessité de certaines restructu­

rations et donc de certaines reconversions d'emplois, on doit aussi 

remarquer que l ( s reconversions, si elles justifient un chômage 11 

"fonctionnel 11 
( dÛ aux"delais d'adaptionn) parfois élevé en raison 

de 1' ampleur dv1 restruct-urations, ne peuvent justifier 1 'acceptation 

d'un phènom~ne lurable de sous-emploi (IOans, peut-être, aux dires des 

pouvoirs public3 eux-mêmes), qui est de t oute évidence en distor~ion 

et sans rapport avec certaines adaptions des structures économiques 

qui servent d'alibi. 

.. -



.... 

.. ;r . 
En f~it, il est évident que la vra~e explication de la montée du 

chômage industriel provoqué ar des restructurations orientées selon des 

arrière-pe~sées politiques et internatio:n,ales, doit être rechercP,ée ail­

ie~s: . ori_ :r.:ejcïi,nt 1 'explication déja avancée? selon laquelle le . gouverne­

ment, "libéré de- préoccupations politiques et sociales (échéances électo­

ral~s\' mou~em~~ts syndicaux), . et en~ouragé par 1 'a~thie de la grande 

masse des citoyens, a le sentiment de pouvoir mener impunément: 
..... 

I- Une politique cle sous-emploi durable qui lui assure ses arr1e~es 

sur le plan social. En effet, on sait bmen que, jusqu'~ un cer­

tain point, les chômeurs sont moins ~evenclicatifs que des travail­

leurs disposant d'un emploi: ils sont plus dispersés, plus indi­

vidualistes, plus humiliés êGalement~ · et leurs revendications 

sont plus 11primaires", moins "coûteuses." et moins "idéologiques" . 

. . D~nc, jusqu; à. un certain point, un faux de chômage important . 

permet de centraliser une partie_ elu mouvement social, et consti­

~ue une soupape de sécu:.~i tê en quelque ·sorte. On assure en même 

temps aux chomea.rs des conditions 11raisonnables" d ' .~xistence, ce 

qui les rend encore plus inoffensifs. C'est ainsi que le raison­

nement ~enu dans les mil-ie,ux officiels est le suivant: les chô­

meurs, en perde11t le,ur emploi, ne subissent pas de préjudice sur 

leur s besojns essentiels, mais sur certains besoins superflus. 

En d 1 autres termes, iJ.sne mourront pas de faim, mais devront se 

priver de quelques cadeaux de fin d'année. Donc, rien à craindre 

tant qu' on ne ma.rr,i11a:l.ise pas trop le chômeur par rapport au tra­

vailleur ac~if sm· le plan des ressources. 

_g- Une politique de dêsi~~tr~alisation présentée comme ·une polit-i­

que de restructuration. L'exemple de la sidérurgie le prouve, la 

volonté giscardir:nne est d'insérer l'industrie française dans un 

contexte de division internationale du travail, en particulier de 

"rééquilibrage" européen, qui se fait au détriment du potentiel 

productif françe.is. 

La réaction des tre,vailleurs en Lorraine s'explique de la façon sui­

vante: comme on le verra ultérieurement, le chômage est principalement di­

rigé vers des catégories sociales faciles à décourarer (femmes, jeunes) 

d'autant plu1:1 qu'e].les cnt sou1Jent la possibilité de vivre sur le salaire 

d'un chef de famille. La Lorraine a ceci de par~iculier que ce sont les 



[ 
chefs de famille eux-même, en grande quantitê 9 et donc l'ensemble de l a 

population, qui sont atteints par le chômage. D'où l'ex~losion sociale? 
qui ne trouve cependant pas prisezdans le contexte de démobilisation 

déja décrit . 

En définitive, diront certains, l'industrie est là pour créer des 

richesses et non créer des emplois. Peut-être même 1a création de ri­

chesses suppose-t-elle la suppression d'emplois 9 par la_substitution 

du capital au travail comme dans l'agriculture. Dans ces conditions le 

problème est plus celui d'une bonne allocation des richesses et d'un 

aménagement du temps 9 que le maintien artificiel de certains emplois. 

Logique interne qui ne résiste pas au fait social, act~ellement 

dramatique, et qui, sous l 1 a spect d'un discours innocent, cadtre en fait 

une "certaine" volonté politique. Une prochaine étude développera en 

détail les problèmes de chômage·-et de taux d'activité, et un ÇJ.utre pro­

blème de fond: celui de la durée du travail? dont l'aménagement et la 

réduction, inscrite dans l'avenir, sont actuellement détournés pour 

justifier un im~ortant taux d'inactivitf et servir d'alibi à une ré­

duction massive de la quantité de travail. 

CELLULE ECONOMIE 




